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PREFACE 

Oepuis 1974, la Commission juridique siege au sein du Centre Bel~e de 
Normalisation de la Comptabilite et du Revisorat. Elle succedait a une 
Commission comparable, creee au sein du Centre Academique en 1972. 

La Commission est composee de professeurs de l'enseignernent superieur, de 
juristes d'entreprises, de reviseurs d'entreprises et de collaborateurs de l'Insti­
tut. Elle connait des problemes juridiques qui lui sont soumis par les mem­
bres de l'Institut. Elle emet egalement des avis motives sur les questions 
juridiques importantes qui lui sont sournises par le Conseil de l'Institut. En 
outre, la Commission est attentive aux reformes projetees de la loi et tou­
chant de pres ou de loin le ievisorat. Le resultat des activites de la Com­
mission se lit dans les differents rapports du Conseil. 11 nous a paru 
interessant de rassembler les avis les plus importants de la Commission dans 
une brochure de synthese. Le lecteur y trouvera en outre quelques prises de 
position (le plus souvent deontologique) adoptees par le Conseil apres une 
analyse juridique approfondie, mais sans l'intervention de la Commission. A 
chaque fois, nous avons repris les references au rapport annuel. Notre syn­
these s'arrete au rapport annuel 1987. 

* 

* * 

Pierre Edouard BERGER a ete le grand animateur de la Commission juridique. 
1I l'a presidee avec la competence que nous lui connaissions jusqu'a son deces 
inopine en 1987. Qu'il nous soit permis de dedier cette brochure a sa me­
moire. 

H. OLIVIER 
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I. DROIT DES SOCIETES 

A. APPORTS EN NATURE 

Introduction 

Le rapport du reviseur d'entreprises a l'occasion d'une constitution de societe 
ou d'une augmentation de capital par apport en nature dans une societe 
anonyme ou une S.P.R.L. (art. 29bis, 34, 120bis et 122 LCSC) eonstitue une 
des missions importantes. Comment s'etonner des lors des nombreuses ques­
tions posees a ce propose La loi du 5 decernbre 1984 a remanie la matiere 
en profondeur, ce qui n'empeche que quelques avis, emis auparavant, gardent 
toute leur aetualite. 

Questions 

1) Champ d'application : en 1981 (Rapport annuel, 1981, p. 63), une question 
fondamentale a ete sou levee concernant le champ d'application du droit 
beIge des societes, plus particulierement concernant la verification du 
reviseur en cas d'apport en nature lorsqu'une societe deplace son siege 
social vers la Belgigue. 

11 s'agissait en l'oceurence d'une societe qui transferait son siege social de 
Grande-Bretagne vers la Belgique en adoptant une forme juridique beIge. 

En droit beIge, la nationalite de la societe se determine en fonction du 
lieu de son etablissement principal, lequel doit eorrespondre normalement 
au lieu du siege social. Ce sera done le lieu du principal etablissement 
qui determinera le droit applicable a la societe (VAN R YN, J. et 
HEENEN, J., Principes de droit commercial, Bruxelles, 957, I1, 144 et 
145). 

T ant le droit beIge que le droit anglais autorisent le transfert du siege 
social de la Grande Bretagne vers la Belgique, et le regime juridique dans 
les deux pays .-admet que la personne morale continue a exister malgre 
qu'elle ait transfere son siege social. 11 re suite d'un arret de la Cour de 
Cassation dli 12 novembre 1965 que la societe doit toutefois avoir une 
forme et un statut conformes a la loi beIge (Cass., 12 novembre 1965, 
Rev. Prate Soc., 1966, 136). 
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Dans l'exemple, la societe anglaise n'est pas reconstituee a son entree en 
Belgique, si bien que Part. 29bis Lois soc. relatif aux apports ne consis­
tant pas en numeraire lors de la constitution d'une societe anonyme, ne 
s'applique pas. Son application serait contraire au principe de la retro­
activite de la loi beIge, consacre implicitement par la Cour de Cassation 
dans l'arret precite. 

2) Execution de la mission 
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Quelle doit etre l'attitude du reviseur lorsqu'une societe modifie les don­
nees comptables et financieres sur base desquelles il a etabli son rapport 
sur un apport en nature ? 
Ce probleme a ete etudie en 1985 (Rapport annuel 1985, p. 53) et deux 
hypotheses ont ete retenues : 

a) Modification par les fondateurs ou par Porgane d'administration 

L'apport de biens ne consistant pas en numeraire a une societe ano­
nyme, a une societe en commandite par actions ou a une S.P.R.L. fait 
l'objet d'un rapport revisoral qui sera selon le cas remis aux fonda­
teurs ou mis a la disposition des associes au siege social quinze jours 
avant l'assemblee generale appelee a decider de l'operation. 

11 n'y a pas de delai entre le depot du rapport et la passation de 
l'acte d'augmentation de capital. Si ce delai est anormalement long, 
c'est au notaire qu'il revient d'apprecier· dans quelle mesure le rapport 
peut etre accepte car le reviseur d'entreprises ne sera pas tenu au 
courant de l'evolution de l'opera tion. T outefois, si le rapport a ete 
demande au commissaire-reviseur dans une augmentation de capital, 
celui-ci doit veiller personnellement a ce qu'aucun fait nouveau ne 
remette en cause la validite de son rapport. Le cas echeant, il 
devrait en informer l'assemblee. 

Le Conseil ne s'est pas prononce sur la validite d'une assemblee 
generale qui aurait delibere alors que les delais legaux ne sont pas 
respectes. Le cas echeant, le commissaire-reviseur devrait justifier un 
depot tardif de son rapport. 

De l'avis du Conseil, si l'operation ne se deroule pas dans les condi­
tions qui ont ete presentees au reviseur et enoncees dans son rapport, 
en d'autres termes, si les fondateurs ou l'organe d'administration de la 
societe ont modifie la description, l'evaluation ou la remuneration des 
apports, un nouveau rapport do it etre demande et etabli. Si la modi­
fication constitue une modification de l'ordre du jour, ce qui est 
pr~bable, il va de soi que l'assemblee generale devrait etre reconvo­
quee. 



b) Modification par l'assemblee generale 

L'assemblee generale n'est pas liee par les propositions d'augmentation 
de capital qui lui sont faites par l'organe d'administration de la so­
ciete. EUe peut, au vu des rap ports qui lui sont rem is, decider de 
modifier par exemple le montant de l'augmentation de capital ou la 
remuneration des apports. 

Les rapports du reviseur d'une part et de l'organe d'administration 
d'autre part doivent et re annexes a l'acte authentique et deposes au 
greffe. En outre, la conclusion du rapport revisoral doit etre repro­
duit dans l'acte (art. 7b, 60 et 9, lois soc.). 

La publicite des rapports n'a pas le meme objet que celle qui est 
organisee a propos des comptes annuels. Les rapports sont un ele­
ment du dossier qui a conduit a la decision de l'assemblee. En ce 
sens, ils conservent leur caractere informatif meme si la decision 
finale ne correspond pas aux propositions du conseil d'administration. 
La decision de l'assemblee generale resultera a suffisance de l'acte 
notarie. 

3) Infraction au droit des societes 

Au cours de ses controles, le reviseur d'entreprises, qui n'est pas commis­
saire de la societe pourrait constater qu'il y a eu anterieurement violation 
des lois sur les societes. Quel serait le comportement recommandable 
dans une telle situation ? 

Le Conseil a ete saisi du probleme d'un reviseur invite a faire un rapport 
sur un apport en nature, faisant suite a un quasi-apport effectue sans 
respecter les regles de l'art. 24-qua ter des lois sur les societes (Rapport 
annuel, 1985, p. 57). Apres consultation de la Commission juridique, le 
Conseil a estime que le reviseur d'entreprises qui n'occupe pas des fonc­
tions de commissaire n'a pas le devoir de verifier le respect des lois 
coordonnees sur les societes commerciales et des statuts en dehors de ce 
qui concerne specialement l'operation qui est sou mise a son controle. La 
Commission a pense devoir suggerer la procedure suivante : 

apres avoir constate l'existence d'une infraction aux lois sur les socle­
tes, il convient de porter cette constatation a la connaissance du 
conseil d'administration et le cas echeant, d'envisager avec lui la possi­
bilite de regulariser la situation d'illegalite; 

- it faut examiner si l'infraction peut avoir une influence sur l'operation 
soumise a l'examen du reviseur d'entreprises. Si cette influence est 
etablie, le rapport du reviseur devra faire mention des consequences 
qui decoulent de la situation delictueuse pour l'operation qui lui est 
soumise; 
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si l'infraction constatee n'a aucune influence sur l'operation soumise a 
l'examen du reviseur d'entreprises, ce dernier n'est pas tenu d'en faire 
mention dans son rapport. Dans la mesure Oll it juge qu'it est impor­
tant d'en informer l'assemblee generale, H pourrait neanmoins mention­
ner une infraction aux lois coordonnees sur les societes ou aux statuts 
dont il aurait connaissance par le fait de ses controles. 

Un probleme similaire avait deja ete soumis anterieurement (Rapport 
annuel, 1978, p. 31). Le reviseur d'entreprises avait ete invite a (hablir 
un rapport sur un apport en nature a l'occasion d'une augmentation de 
capital subsequente a une augmentation de capital anterieure, effectuee 
sans le rapport revisoral requis. Le Conseil avait recommande une attitu­
de similaire a celle decrite dans le cas precedent. 

Rappelons que le non respect de l'article 34 lois soc. (absence de rapport 
d'un reviseur) n'entraine pas la nullite de l'augmentation de capital. Par 
contre, en application de l'art. 35 Lois soc., les administrateurs peuvent 
etre juges solidairement responsables des dommages qui resulteraient de la 
violation de cette disposition (par exemple, en cas de surevaluation de 
l'apport). 

4) Infractions au droit comptable 
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Dans le me me ordre d'idees, on s'interrogera sur l'attitude du reviseur 
d'entreprises qui constate l'absence de comptabilite reguliere chez l'appor­
teur (Rapport annuel, 1985, p. 56). Selon le Conseil, apres consultation de 
la Commission juridique, le reviseur d'entreprises qui n'exerce pas les 
fonctions de commissaire, n'est pas charge d'attester les comptes chez 
l'apporteur, mais uniquement de faire rapport sur la valeur qui a ete 
donnee a l'apport. Des lors, il ne parait pas que l'article 17 de la loi du 
17 juillet 1975 relative a la comptabilite et aux comptes annuels des 
entre prises trouve matiere a une application en l'espece. 

Toutefois, une distinction est faite : 

Si l'apport consiste en des elements d'actif isoles, qui n'appellent pas une 
verification du systeme comptable pour en determiner la valeur, le revi­
seur d'entreprises n'a pas le devoir de s'interroger sur le caractere regu­
lier de la comptabili te de l'entrepreneur. 

S'H s'a~it d'un apport d'universalite, le reviseur d'entreprises doit disposer 
des elements probants necessaires pour pouvoir porter un jugement sur 
l'evaluation qui est faite par les parties. Les diligences normales impli­
quent un examen du systeme comptable, afin de determiner si le reviseur 
peut accorder du credit aux informations qui lui sont fournies. Si la 
comptabilite de l'apporteur est deficiente, le reviseur d'entreprises portera 
une attention particuliere aux conditions de l'apport et reunira les ele­
ments probants de substitution suffisants. Il convient de rappeler qu'un 
petit commerc;ant peut avoir une comptabilite reguliere, sans tenir une 



comptabilite en partie double : dans ce cas egalement, le reviseur devra 
reunir des elements probants de substitution suffisants pour 1'evaluation de 
l'universalite. 

Le caractere insuffisant du systeme comptable donnera lieu a une reserve 
dans le rapport du reviseur d'entreprises, lorsque celui-ci n'a pas pu reunir 
par d'autres voies les informations necessaires pour assurer la pertinence 
du jugement qu'il emet sur l'evaluation de 1'universalite de biens. Le 
Conseil invite les membres a une plus grande prudence lorsque 1'apporteur 
ne dispose pas d'un systeme comptable suffisant. La negligence des 
apporteurs fait courir aux reviseurs d'entreprises un risque supplementaire 
dont Us doivent mesurer l'importance. 

5) Honoraires du reviseur 

Les lois sur les societes commerciales pnfvoient que l'acte constitutif 
d'une societe anonyme (art. 30, 14°) ou d'une S.P.R.L. (art. 121, 17°) 
mentionnera le montant, au moins approximatif des frais, depenses et 
remunerations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent 
a la societe ou qui sont mis a sa charge a raison de sa constitution. 

A ce propos, il a ete precise (Rapport annuel, 1981, p. 66) que les hono­
raires du reviseur d'entreprises charge de controler 1'apport en nature, 
doivent etre integres dans de :nontant. Il faut donc que le reviseur 
d'entreprises joigne a son rapport un etat provisoire ou estirnatif de ses 
honoraires. 

Toujours a propos des honoraires, il a ete demande a la Commission juri­
dique si les honoraires relatifs a un apport en nature peuvent etre factu­
res aux fondateurs d'une societe lorsque celle-ci est declaree en faillite. 
Selon la Commission (Rapport annuel, 1982, p. 116), il s'agit ici d'engage­
ments pris par les fondateurs au nom de la societe en formation, et il 
convient d'appliquer 1'article 13bis des lois sur les societes commerciales. 

Lorsque la societe aura ete effectivement constituee et que le rapport du 
reviseur d'entreprises aura ete depose au greffe du tribunal de commerce, 
la societe aura norrnalement repris a son compte les frais afferents au 
controle de 1'apport. Ceci signifie que les fondateurs seront degages de 
toute responsabilite personnelle et solidaire, et les honoraires dus ne pour­
ront etre recouvres a leur charge : c'est la societe qui sera debitrice. 
Toutefois, lorsque la societe n'a pas ete constituee dans les deux ans de 
la naissance de 1'engagement, a savoir la mission confiee au reviseur, les 
fondateurs resteront personnellement et solidairement responsables et les 
honoraires pourront leur etre redames. 
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6) Apport de biens greves d'une sOrete 
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Un probleme que 1'on rencontre frequemment dans le cas d'un apport en 
nature, c'est celui des sGretes qui grevent les biens que 1'on souhaite 
apporter en sochhe, notamment 1'hypotheque et le gage sur fonds de 
commerce. La Commission juridique a procede a une analyse detaillee du 
probleme (Rapport annuel, 1983, p. 48). Elle fait observer d'abord que 
cette hypotheque et ce gage trouvent leur origine dans une convention et 
que l'une des parties ne peut modifier unilateralement les termes de 
celle-ci. Le rev iseur d'entreprises ver ifiera donc si le creancier gagiste 
ou hypothecaire a donne son accord au transfert de propr iete qui resul te 
d'un apport en societe. La description de l'apport ne sera pas complete 
si la mention des sGretes qui grevent les biens n'est pas faite correcte­
ment. 

Puisque le reviseur d'entreprises devra evoquer la description de l'apport 
dans son rapport, it lui faudra s'enquerir de l'existence de ces sGretes. Il 
consultera a cet effet les organes administratifs competents. Une concer­
tation entre le reviseur d'entreprises et le notaire pourrait eviter une 
serie de demarches inutilement redondantes. Pour determiner la valeur de 
1'apport, it faudra necessairement prendre en consideration l'ensemble de 
l'operation, c'est-a-dire le transfert de propriete de l'immeuble ou du 
fonds de commerce, mais aussi l'objet de la garantie. A cet egard, trois 
hypotheses peuvent se rencontrer : 

- la dette garantie doit etre payee par la societe beneficiaire de l'ap­
port; 

- la dette garantie doit etre payee par celui qui effectue l'apport; 

- la sGrete a ete consen!i.e- non pas en gage d'une dette, mais en garantie 
d'operatiOftS-commerciales en cours ou a venir avec les autorites ou 
avec des institutions financieres; 

a) La societe paie la dette 

Il s'agit alors d'un apport d'actifs et de passifs qui sont etroitement 
lies. Une evaluation distincte des differents elements doit etre realisee 
et, dans un deuxieme I temps, il faudra rapprocher les actifs et les 
passifs pour determin~r la valeur nette de l'apport. 5'il s'agit, par 
exemple, de l'apport d'un immeuble hypotheque, l'enregistrement dans 
les comptes se fera, d'une part, en compte d'immobilisations corpo­
relles pour la valeur intrinseque de 1'immeuble, et, d'autre part, en 
compte de dettes pour la dette que doit supporter la societe, la diffe­
rence constituant l'apport proprement dit qui doit etre remunere par 
des actions. 



On ne pourrait pas appnkier la valeur d'un actif greve d'un gage par 
reference au simple montant de la dette garantie totalement ou par­
tiellement par ce gage. Par contre, tel pourrait etre le cas dans une 
entreprise dont les actifs gages, par suite de circonstances, sont 
devenus d'une valeur inferieure a la dette qu'ils garantissent. 

b) La dette n'est pas payee par la societe 

11 se peut que le debiteur, apporteur du bien, desire continuer a sup­
porter personnellement la charge de la dette. Ce pourrait etre le 
cas, par exemple, lorsque l'hypotheque couvre une maison privee pour 
laquelle a ete contractee la dette et des locaux commerciaux atte­
nants qui sont apportes en societe. Dans une telle hypothese, il ne 
serait pas logique de retenlr comme valeur d'apport, une valeur nette 
apres deduction de la dette, sauf s'il y a lieu de croire que le debi­
teur ne satisfera pas a ses obligations. Si l'on devait retenir cette 
valeur, tout remboursement de dette par l'apporteur aurait pour conse­
quence que la remuneration obtenue en contrepartie de l'apport serait 
inequi table. 

D'un point de vue comptable, la loi requiert d'enregistrer l'apport dans 
le compte approprie de l'immobilise, et d'acter dans les comptes 
d'engagements, la garantie reelle constituee pour compte de tiers, ou 
d'un administrateur ou gerant. 

Si par la suite la societe est evincee, en tout ou en partie, des biens 
apportes par la realisation de la surete, l'associe en sera garant 
envers la societe. Dans cette hypothese, il est toutefois vraisemblable 
que l'associe soi t lui-meme insolvable. Pour cette raison, il est 
necessaire que le reviseur d'entreprises effectue une analyse du risque 
couru par l'entreprise en se pronon<;ant sur la solvabilite du debiteur. 

Dans toutes les hypotheses, il mentionnera l'existence de la surete 
dans les conclusions de son rapport, meme si celle-ci apparait egale­
ment dans l'acte de societe, conformement a l'art. 30, 17° des lois 
coordonnees sur les societes. Si des motifs suffisants justifiaient une 
incertitude majeure a propos de la solvabilite du debiteur, le reviseur 
devrait ernettre des reserves expresses, non pas en ce qui concerne la 
valeur du bien, mais en raison du risque d'eviction couru par l'entre­
prise des sa constitution. 

c) SGrete donnee en garantie d'operations commerciales en cours ou a 
venir 

Cette hypothese n'est differente des deux precedentes qu'en appa­
rence. 11 pourrai t s'agir, par exemple, d'un gage sur fonds de com­
merce accorde en garantie d'une ouverture de credit. Si l'ouverture 
de credit est transferee a la societe alors qu'elle n'a pas ete utilisee, 
aucun probleme ne peut exister a _ propos de l'evalua tion de l'apport. Si 
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le remboursement d'une dette doit etre opere par la societe, l'apport 
devra se faire sous deduction de la charge supportee par celle-ci. Si 
le remboursement est a charge de l'apporteur, celui-ci est garant d'une 
jouissance paisible de l'apport par la societe. 

Il se pourrait egalement que la surete soit donnee en tant que garan­
tie de bonne fin d'une operation commerciale. Dans ce cas, le revi­
seur d'entreprises aurait a determiner qui sera it responsable de la non 
execution du contrat, et si c'est la societe beneficiaire de l'apport, it 
devra evaluer la probabilite que celle-ci doive supporter une charge 
qui viendrait alors en deduction de la valeur du bien apporte. 

Selon le cas, it faudrait soit etablir la valeur nette de l'apport, solt 
mentionner clalrement dans le rapport, d'une part, l'existence de la 
surete et le risque d'eviction qui en decoule et, d'autre part, s'il 
existe un risque anormal de realisation de la surete. Dans cette 
derniere hypothese, on pourrait recommander la constitution d'une 
provision pour risque a deduire de la valeur de l'apport. 

7) Amenagement de biens loues 
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Un confrere avait redige un rapport relatlf a une augmentation de capital 
par apport en nature consistant entre autres en des travaux de renovation 
et de decoration effectues dans des locaux loues (Rapport annuel, 1982, p. 
57). Le probleme est intervenu lorsque le curateur de la societe tombee 
en faillite s'est interroge sur la validi te de l'apport. 

Les travaux avaient ete executes dans des lieux dont la faillie n'etait pas 
proprietalre :l'element d'actif avait disparu avec la faillite. La valeur 
des travaux n'etait pas contestee mais bien le caractere apportable de 
tels investissements. 

Le Conseil a emis l'avis qu'un ensemble de travaux et amenagements de 
biens loues peut faire l'objet d'un apport. Nul ne conteste la valeur 
economique de tels biens. Selon le droit comptable, ces amenagements 
devront etre enregistres sous la rubrique des autres immobilisations cor­
porelles (Ill.E.) et amortis sur la duree du bail. Meme dans l'hypothese 
d'une liquidation, la valeur de l'apport se retrouvera incluse dans le droit 
au bail, partie du fonds de commerce. 

Le fait qu'il ne reste rien dans l'actif de la faillite apres l'ecoulement 
d'un certain te mps n'est pas significa tif de l'inexistence d'un apport. 

C'est le cas de tout apport en nature tant corporel qu'incorporel, a 
l'exception peut-etre des terrains. Par contre, le reviseur d'entreprises 
devra veiller a ce que les apporteurs prennent en consideration la duree 
du bail restant a courir au moment de l'apport, pour l'evaluation de ces 
amenagements. 



8) Modalites de la liberation - apport de creance 

Un autre probleme soumis a la Commission juridique concernait la liceite 
d'une liberation anticipee d'un apport en numeraire (Rapport annuel, 1981, 
p. 113). Il s'agissait, en l'espece, d'une avance de fonds par un fondateur, 
dans un contrat conclu au nom d'une societe en formation. 

La Commission a estime que le texte de l'art. 29bis Lois soc. permet ici 
deux interpretations : liEn cas d'apport en numeraire a liberer lors de la 
passation de l'acte, les fonds sont, prealablement a la constitution de la 
societe, deposes par versement ou virement a un compte special ouvert au 
nom de la societe en formation ... ". Plus loin, il est prevu que chaque 
part correspondant a un apport en numeraire doit faire l'objet d'une libe­
ra tion d'un quart au moins. Par ailleurs, l'article 13bis Lois soc. dispose 
que seuls les organes de la societe ont qualite pour reprendre les opera­
tions accomplies au nom de la societe en formation. Ces organes sociaux 
peuvent etre nommes dans l'acte de societe, mais pourraient difficilement 
deliberer avant la signature de l'acte. 

11 en resulte que les sommes qui sont deboursees par un fondateur dans le 
cadre d'un contrat conclu au nom d'une societe en formation devraient 
etre considerees comme une creance sur la societe. Celle-ci pourrait 
eventuellement etre remboursee a la condition que les organes sociaux de 
cette societe decldent de reprendre le contra t. 

Cette creance pourrait aussi etre apportee a la societe. Le reviseur 
d'entreprises veillera alors a la description complete de la creance appor­
tee et de ses consequences. 

Le probleme a ete souleve a nouveau en 1985 (Rapport annuel, 1985, p. 
99) et la position anterieurement adoptee a ete confirmee : une telle 
operation est difficile sauf dans le cas Oll la liberation minimum d'un 
quart est effectuee en especes. La Commission a ajoute a cette occasion 
les precisions suivantes : 

a) Pour qu'il y ait apport en nature, il faut une creance certaine. Si la 
creance doit na i tre de la reprise d'un engagement au nom de la 
societe en formation, il faut que la certitude de cette reprise existe; 
or ceci para it difficile lorsque l~ societe n'existe pas et qu'elle n'a pu 
designer aucun organe capable de reprendre l'engagement. Les regles 
relatives a l'apport en nature ne peuvent des lors s'appliquer. 

b) La liberation minimale d'un quart en especes pour chaque action doit 
et re effective. La somme doi t imperativement etre presente sur le 
compte special ouvert au nom de la societe. 

c) S'il y a eu liberation d'un quart du montant de chaque action par 
versement sur le compte special, le sol de non libere peut faire l'objet 
d'une compensation, lorsque les conditions de la compensation legale 
sont reunies, a savoir que les dettes soient egalement certaines, liqui­
des et exigibles (voir VAN BRUYSTEGEM, B., De vennootschappenwet 
'86, Kluwer, Anvers, 1986, p. 47). 
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9) Publicite des conclusions du rapport 
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A l'occasion de la modification apportee par la loi du 5 decembre 1984, 
une question a ete posee quant aux conclusions du rapport concernant un 
apport en nature en cas d'augmentation de capital (Rapport annuel, 1985, 
p. 55). Avant la modification de la loi, les articles 30, 2° (S.A.) et 121 
(S.P .R.L.) stipulaient que les conclusions du rapport du reviseur d'entrepri­
ses devaient etre reproduites dans l'acte de societe. En application des 
articles 9, 7° (S.A.) et 7.b., 6° Lois soc. (S.P .R.L.), ces conclusions 
devaient egalement etre reproduites dans les extraits a publier. Puisque 
les articles 34 (S.A.) et 122 (S.P .R.L.) des lois sur les societes prevoyaient 
que les conditions et formalites requises pour la constitution s'appliquaient 
egalement a une augmentation de capital, on en deduisait que les conclu­
sions du rapport du reviseur d'entreprises devaient etre reproduites dans 
l'acte d'augmentation de capital lorsque cette. augmentation se realise par 
apport en nature. 

Les articles 34 § 1 (S.A.) nouveau et 122 § (S.P.R.L.) adoptent un autre 
libel1e et disposent que les formalites et conditions prescrites par les 
articles 29 (S.A.) et 120 (S.P .R.L.) sont aussi requises pour toute augmen­
tation de capital. L'absence de reference explicite aux articles prevoyant 
la reproduction des conclusions dans l'acte (art. 30, 11° pour les S.A. et 
121, 12° pour les S.P .R.L.) ainsi qu'aux dispositions relatives a l'extrai t a 
publier (art. 9, 7° pour les S.A. et 7, b, 6° pour les S.P.R.L.) permettrait 
de conclure que l'obligation susmentionnee avait ete abrogee. 

Selon le Conseil, rien dans les travaux prepara toires ne donne a penser 
que le legislateur aurait eu l'intention de modifier la procedure ante­
rieure. Par ailleurs, il n'y a aucune raison objective de soumettre 
l'augmentation de capital par apport en nature a un regime different de 
celui qui concerne les constitutions de societe. Au contraire, la modifica­
tion de la loi en 1984 aurait eu plutot pour objectif d'aligner les deux 
procedures sur un canevas identique (voir, par exemple, l'obligation pour 
les fondateurs de deposer un rapport justifiant l'interet que l'apport en 
nature presente pour la societe et exposant eventuellement les raisons 
pour lesqueUes Us s'(kartent des conclusions du rapport du reviseur 
d'entreprises (art. 29bis, 4e aline a, Lois soc.). 

En outre, on ne peut pas parler d'une carence de texte, mais tout au plus 
d'une imprecision. En particulier, l'article 12, § ler, 2° impose le depot 
et la publication des actes modifiant les dispositions dont la loi prescrit le 
depot et la publication. Ce qui s'applique aux articles 7b, 6° et 9° lois 
soc. 



B. QUASI-APPOR T 

Introduction 

Les articles 29quater et 120quater ont ete inseres dans les 10i5 coordonnees 
sur les societes comrnerciales en 198~. Ces articles imposent, dans certaines 
conditions, le controle revisoral lors de l'acquisition, dans les deux ans de la 
constitution de la societe, d'elements d'actif appartenant a un actionnaire, un 
administrateur, un gerant de la societe ou a une personne ayant signe l'acte 
constitutif. 

Encore qu'U s'agisse d'une disposition recente, la Commission juridique a deja 
ete amenee a repondre a certaines questions la concernant. 

Questions 

1) Champ d'application 

L'article 29quater, § 3 lois soc. prevoit que la procedure (rapport du 
reviseur d'entreprises, rapport du conseil d'administration, approbation par 
l'assemblee general e) ne s'applique pas aux acquisitions faites dans les 
lirnites des operations courantes conclues aux conditions et sous les ga­
ranties normalement exigees par la societe pour les operations de la 
me me espece. 

La Commission juridique a ete interrogee sur la portee exacte de ces. 
termes (Rapport annuel, 1985, p. 101). Elle a dO constater a cette occa­
sion un manque de clarte a ce propos. Selon les termes du rapport de la 
Commission speciale de la Chambre des Representants, 11 s'agit "des 
operations qui relevent de la gestion journallere de la societe et qui sont 
normales eu egard a l'objet de celle-ci (par exemple, l'acquisition d'un 
terrain par une societe immobiliere)". (Doc. parI., Chambre, 1981-1982, n° 
201/9, p. 25). En l'hypothese qui lui etait soumise, la Commission a cru 
pouvoir repondre que l'acquisition d'un portefeuille d'assurances par une 
societe de courtage n'a pas le caractere d'une operation journallere et 
devrait des lors faire l'objet d'un vote de l'assemblee generale informee 
par les rapports prevus par la loi. 

La procedure prevue a l'art. 29quater des LCSC ne s'applique que s'U 
s'agit d'un element d'actif pour lequel il est debourse une remuneration au 
moins egale a un dixierne du capital souscrit. 

11 a ete demande a la Commission comment il fallait calculer cette Hmi te 
quand l'element d'actlf concerne est un goodwill, remunere par un pour­
centage du chiffre d'affaires a realiser dans les dix ans qui sui vent 
l'acquisition. (Rapeort annuel, 1986, 14-2). Selon la Commission, il ne 
peut y avoir remuneration equitable que si la contrevaleur qui sera payee 
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par la societe est proche de la valeur reelle du bien acquis. On peut 
donc se referer a la valeur actuelle de ce bien pour determiner si la 
limite de la % est depassee. Le texte de la loi, en tout cas, ne s'oppose 
pas a cette interpretation. 

2) Possibilite de regulariser 

La Commission a ete interrogee sur la possibilite de regulariser un quasi­
apport realise en violation de l'art. 29 quater des LCSC (Rapport annuel, 
1985, p. 58). 

L'infraction existe des l'instant Ol! l'operation n'a pas ete prealablement 
approuvee par l'assemblee generale. Toutefois, il serait possible de 
demander a l'assemblee generale une ratification de l'acte accompli en 
fraude de la loi et de presenter, en vue de cette ratification, les rapports 
du rev iseur d'entreprises et du conseil dIad ministra tion. 

Le reviseur d'entreprises qui serait consulte en vue de realiser ce rapport 
pourrait accepter d'effectuer la mission. Neanmoins, il devrait de prefe­
rence mentionner dans son rapport que le transfert de propriete a deja 
ete realise et qu'il s'agit d'une regularisation. S'H est le commissaire de 
la societe, et que cette regularisation intervient a sa demande, il ne sera 
plus necessaire d'en faire mention dans le rapport etabli conformement a 
l'art. 65, 5° lois soc. 

C. LA FONCTION DE COMMISSAIRE-REVISEUR 

Introduction 

La fonction de commissaire de la societe. Cette transformation a fait l'objet 
de nombreuses questions. Mais avant la reforme deja, de nombreux avis 
avaient ete emis sur la fonction traditionnelle du commissaire. 

1) Champ d'application 
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La loi du 21 fevrier 1985 modifie en profondeur la definition des socletes 
qui sont tenues de nommer un commissaire-reviseur. Le rapport annuel 
1985 etablit un etat de la question (Rapport annuel, 1985, p. 40). Au 
terme des articles 64, 134 et l46bis des lois coordonnees sur les societes 
commerciales, toutes les societes anonymes, les S.P.R.L. et societes 
cooperatives doivent designer un commissaire parmi les personnes physi­
ques ou morales membres de l'Institut des Reviseurs d'entreprises. Toute­
fois, ces memes articles prevoient une derogation facultative pour les 
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socit~tes qui, pour le dernier exercice cloture, repondent aux criteres 
enonces cl l'article 12, § 2 de la loi du 17 juillet 1975 relative cl la comp­
tabili te et aux cornptes annuels des entre prises. 

De nombreuses questions cl ce propos sont parvenues au Conseil et des 
questions similaires ont ete posees cl la Commission des normes compta­
bles qui a publie un avis dans son bulletin nO 16/1985 ainsi qu'au Ministre 
des Affaires economiques qui a repondu cl une question parlementaire sur 
ce meme theme (Question n° 124- de M. Vandezande du 5 aoOt 1985, Ques­
tions et Reponses, Senat, 1985, n° 4-7, p. 2230). C'est sur base de ces 
questions que le Conseil a commente les modalites de calcul de ces crite­
res. 

Selon l'article 12, § 2 de la loi du 17 juillet 1975, l'obligation de designer 
un commissaire ne s'applique pas aux entreprises qui ne depassent pas plus 
d'une des limites suivantes : 

- nombre de travailleurs occupes, en moyenne annuelle, 50; 
- chiffre d'affaires annuel, hors taxe cl la valeur ajoutee : 14-5 millions de 

francs (0. 
- total du bilan, 70 millions de francs (2). 

sauf si le nombre de travailleurs occupes, en moyenne annuelle, de passe 
100. 

L'arrete royal du 12 septembre 1983 portant execution de la 10i du 17 
juillet 1975 contient un chapi tre IV determinant certaines modali tes 
d'applica tion des criteres preci tes. De toute evidence, cet arrete royal 
doit s'appliquer egalement lorsque se pose la question de la designation 
d'un commissaire. Le Parlement en a d'ailleurs ete informe tres claire­
ment, d'une part par l'amendement du Gouvernement, et, d'autre part, par 
le rapport de la Commission speciale de la Chambre des Representants (3). 
Par ailleurs, le Ministre des Affaires economiques a confirme ulterieure­
ment ce point de vue. 

II en resulte les regles suivantes 

lorsque l'exercice a une dun~e inferieure ou superieure a douze mois, le 
montant du chiffre d'affaires est multiplie par une fraction dont le 
denominateur est douze, et le numerateur le nombre de mois compris 
dans l'exercice considere, tout mois commence etant compte pour un 
mois complet; 

1 )Ces montants ont ete ainsi modifies par un arrete royal du 16 janvier 
1986 (Moniteur BeIge du 28 janvier 1986). 

2)Doc. Pari., Chambre, (1982-1983), n° 552/35, p. 34-

3)Doc. Pari., Charrbre, (1982-1983), n° 552/35, p. 35. 
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- la moyenne des travailleurs occupes est la moyenne arithmetique ordi­
naire du nombre de travaiUeurs occupes. Cette moyenne s'obtient en 
divisant le total des journees de travail et des journees assimilees, 
prestees par les travailleurs durant l'annee, par le nombre de journees 
de travail dans l'entreprise, etant entendu que toute prestation, queUe 
qu'en soit la duree, est consideree comme une journee de travail 
effective; 

- lorsque plus de la moitie des produits resultant de l'activite d'une en­
treprise sont des produits non vises par la definition du poste "chiffre 
d'affaires, il y a lieu d'entendre par chiffre d'affaires le total des 
produi ts a l'exclusion des produits exceptionnels; 

- le total du bilan est la valeur comptable du total de l'actif tel qu'il 
apparait au schema de bilan annexe a l'arrete royal du 8 octobre 1976 
relatif aux comptes annuels des entre prises; 

- dans le cas d'une entreprise liee a une ou a plusieurs autres au sens de 
l'arrete royal du 8 octobre 1976 relatif aux comptes annuels des entre­
prises (lj.), les criteres en matiere de chiffre d'affaires et de total du 
bilan sont determines sur une base consolidee. Quant aux cri teres en 
matiere de personnel occupe, le nombre de travailleurs occupes en 
moyenne annuelle par chacune des entreprises liees est additionne. 

La question la plus frequemment posee au Conseil concernait l'obligation 
de faire une application consolidee des criteres dans l'hypothese ou il 
s'agit d'entreprises liees. La loi ne permet aucune hesitation a cet egard, 
meme lorsque la societe-mere ou la filiale est une societe de droit etran­
ger (5). 

En matiere de consolidation, la Commission juridique a ete same d'une 
question specifique (Rapport annuel, 1986, p. Ilj.2) : Lorsqu'une societe 
perd son caractere de filiale apres la cloture de l'exercice parce que les 
actions sont cedees par la societe-mere, a queUe date doit s'apprecier le 
critere de la "grande entreprise" ? 

Si la decision de ceder la filiale est prise au cours de l'exercice ante­
rieur, meme lorsque l'operation doit etre realisee apres la cloture de 
l'exercice, il ne peut plus s'agir d'une filiale et des lors l'obligation de 
consolider n'existe pas. Par contre, si la decision est prise apres la 
cl()ture de l'exereice, l'article 6lj. §2 Lois soc. impose le calcul des crite­
res "pour le dernier exereice cl8ture". L'operation de cession s'etant 
produite apres la cloture de l'exereice, elle ne peut etre rattachee a 

lj.)Sur la definition des entreprises liees, voir l'avis nOlllj. de la Commission 
des normes comptables (Bulletin n°lj., decembre 1978, p. 20). 

5)En effet, il s'agit d'app\iquer iei une regIe relative aux statuts de la 
societe de droit beIge, et en particulier de determiner la portee de 
l'exception facul tati ve contenue dans l'article 6lj., 2 Lois soc. 
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l'exercice precedent. En conclusion, et meme si cela peut paraitre man­
quer de logique, les textes de loi conduisent, selon la Commission, a 
conc1ure qu'll faudra designer un commissaire-reviseur. 

En 1987, II a ete demande queUe attitude devait adopter le commis­
saire-reviseur d'une societe-mere qui constaterait que la filiale de la so­
ciete-mere a omis de designer un commissaire, bien que sur base conso­
lidee, les criteres d'exemption prevus par la loi ne soient pas rencontres 
(Rapport annuel, 1987, p. 99). 

Le Consei! a considere que le commissaire-reviseur ne porte aucune res­
ponsabilite quant aux infractions commises dans une autre societe, fOt-eUe 
une entreprise liee a ceUe qu'il controle. Le droit beIge maintient le 
principe de l'independance des personnalites juridiques et n'impose pas de 
reveler a l'assemblee generale d'une societe-mere les infractions consta­
tees dans la filiale. 

Dans le cadre de ses activites de controle, II appartient neanmoins au 
commissaire de la societe-mere de determiner s'i! a pu obtenir les infor­
mations necessaires et les assurances indispensables quant a la validite des 
rubriques des comptes annuels concernant les entreprises liees. Dans le 
cas contraire, II lui appartient d'emettre des reserves dans son rapport 
relatif aux comptes annuels de la societe-mere. 

2) Remuneration du commissaire-reviseur 

L'artic1e 64-ter Lois soc. dispose que les emoluments des commissaires 
consistent en une somme fixe etablie au debut de leur mandat par 
l'assemblee generale. La Commission juridique a ete interrogee pour 
savoir si le non respect de ces regles resultait en une nullite de plein 
droit. L'avis qu'eUe a emis en 1983 reste d'actualite (Rapport annue1, 
1983, p. 103). La Commission a considere que 1es regles concernant 1es 
emolu;nents etaient sans aucun doute des regles imperatives. La loi pre­
voit d'ailleurs des sanctions penales en cas d'infraction (l'actuel art. 204-, 
5° Lois soc.). T outefois, il ne para It pas que la violation de ces regles 
doivent entrainer la nullite de la nomination du commissaire-reviseur. 11 
existe un interet public a ce que le commissaire-reviseur puisse entrer en 
fonction meme si sa nomination est entachee de certaines irregularites 
dont il n'est pas responsab1e. 

11 obtiendra toutefois que l'organe d'administration de l'entreprise s'engage 
a effectuer les demarches necessaires aupres de l'assemblee generale pour 
que la situation soit regularisee dans le plus bref delai. 

Une question dans le meme sens concernait la situation du commissaire­
reviseur dont les honoraires n'ont pas ete fixes par l'assemblee generale 
(Rapport annuel, 1986, p. 69). L'absence de remuneration fixee par 
l'assemblee generale aura necessairement des consequences sur la possibi­
lite de remunerer le mandat du commissaire-reviseur. En effet, aucun 
paiement ne pourra etre fait a celui-ci avant que l'assemblee generale 
n'ait fixe le montant de ses emoluments. 
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Si des honoraires etaient verses nonobstant le fait qu'aucune decision de 
l'assemblee generale n'a ete prise, ceux-ci pourraient etre consideres 
comme une avance en attendant une decision ulterieure de l'assemblee 
generale. Or, l'article 64-ter Lois soc. interdit a la societe de consentir 
des avances au commissa:ire-reviseur. Cette disposition est assortie d'une 
sanction penale, tant dans le chef des administrateurs que des commis­
saires, prevue a l'article 204-, 5° Lois soc. 

Faisant application de cette regIe, le Conseil n'a pas autorise un membre 
de l'Institut a demander en justice le recouvrement de ses honoraires pour 
des prestations effectivement realisees dans le cadre d'un mandat de 
commissaire, pour la seule raison que ses honoraires n'avaient pas ete 
fixes par l'assemblee generale. 

L'article 64-ter Lois soc. dispose egalement que les emoluments peuvent 
etre modifies de commun accord entre les parties. Une telle modification 
s'impose dans le cas d'un changement important dans les activites de 
l'entreprise, pour rencontrer le prescrit de l'article 64- §l, 3e alinea Lois 
soc. qui dispose : "L'assemblee generale determine le nombre de commis­
saires et fixe des emoluments garantissant le respect des normes de revi­
sion etablies par l'Institut des Reviseurs d'Entreprises" (Rapport annuel, 
1986, p. 66). 

L'augmentation des emoluments, con venue apres la date de nomination, 
peut meme prendre cours a la date de la nomination, en fonction du plan 
strategique de l'entreprise, pour autant que ceci resulte d'une decision non 
ambigGe de l'assemblee generale et que des montants fixes soient consi­
gnes dans le proces-verbal de l'assemblee. 

o o o 

Une autre question concernait la nomination d'un reviseur d'entreprises par 
le President du Tribunal de Commerce (Rapport annuel, 1986, p. 66). La 
question etait de savoir si le commissaire-reviseur ~hait autorise a deman­
der a l'assemblee generale de voter une augmentation des emoluments, 
lorsque le montant fixe dans la decision du President du Tribunal de 
Commerce qui le nomme est considere comme insuffisant au vu des be­
soins du controle. 

Apres avoir consulte la Commission juridique, le Conseil a considere que 
la decision du President du Tribunal de Commerce ne peut etre modifiee 
en tout ou en partie que par le President du Tribunal de Commerce 
lui-meme. Une modification des emoluments par l'assemblee generale est 
exclue, sauf a l'occasion et en meme temps que la confirmation, par 
l'assemblee generale, de la nomination, eventuellement apres presentation 
par le Conseil d'entreprise. Si cette procedure de confirmation intervient 
avant l'expiration de la premiere annee de mandat du commissaire-revi­
seur, l'augmentation pourrait avoir un effet immediate 

o o o 



Concernant les emoluments du commissaire-reviseur aupres de difierentes 
filiales d'un groupe de societes, un reviseur a demande s'ils pouvaient etre 
mis a charge de la societe-mere (Rapport annuel, 1986, p. 67). 

Sur avis de la Commission juridique, le Conseil a conclu, en se referant a 
une doctrine unanime, que l'assemblee generale a le droit et le devoir de 
fixer le montant des emoluments du commissaire-reviseur. Elle ne peut 
pas s'en referer a un tiers (RONSE, J., De Vennootschapswetgeving 1973, 
nO 312. RESTEAU, C., Traite des societes anonymes, 3e edition, n° 1237. 
SIMONT, L., La loi du 6 mars 1973, Rev. Prat. Soc., 1974, p. 38, n° 36). 

La remuneration du ou des commissaires doit figurer dans le proces-verbal 
de l'assemblee generale. Il en irait de rneme de toute decision de modifi­
cation de ces honoraires. 

A la suite de cette question, on s'est interroge sur la question de savoir 
si l'article 64, §l, 3e alinea nouveau Lois soc. qui contient une reference 
aux normes de revision, remettait en cause les decisions anterieures selon 
lesquelles, dans le cadre d'un groupe, il fallait evaluer le volume de 
travail en consideration de l'existence de ce groupe. 

Selon la Commission juridique, et le Conseil l'a suivie dans son interpreta­
tion, le texte de l'article 64, §l, 3e alinea n'empeche pas de tenir compte 
de l'existence d'un groupe. La connaissance du groupe est necessaire pour 
l'exercice de la mission et influence l'evaluation du volume de travail 
necessaire pour le controle. Lorsque la filiale est significative, les emolu­
ments fixes pour le controle de la societe doivent correspondre a un 
volume de travail reel. Dans les cas exceptionnels, Ol! il s'agit d'une 
filiale dormante dont la comptabilite est tenue par les services de la 
maison-mere (holding, societe-relais, etc .•• ), il ne serait pas contraire a 
l'article 64 de determiner une remuneration symbolique, en justifiant dans 
la deliberation de l'assemblee generale que cette remuneration est fixee 
compte tenu du fait que la fonction de commissaire dans la rnaison-mere 
est determinante pour l'exercice du controle dans la filiale. 

3) Duree de la mission de commissaire 

Depuis la reforme de 1985, l'article 64quater Lois soc. dispose que les 
commissaires sont nommes pour un terme de trois ans renouvelable. Un 
probleme se pose lorsque la duree de l'exercice est superieure ou infe­
rieure a la duree normale d'une annee calendrier normale (Rapport annuel, 
1985, p. 46). 

Apres consultation de la Commission juridique, le Conseil a pu conclure 
que les termes "trois ans" devaient s'interpreter dans le sens de "trois 
exercices sociaux". 
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Si le terme de trois ans devai t signifer "trois annees calendrier", cette 
interpretation litterale des textes provoquerait une situation absurde, en 
imposant des assemblees generales speciales, chaque trois ans, pour 
nom mer le commissaire. La volonte du legislateur n'a certes pas ete de 
faire echoir le mandat du commissaire a un autre moment que l'assemblee 
generale ordinaire. 

L'article 64- Lois soc. etablit un lien tres etroit entre les comptes annuels 
et la fonction de commissaire. C'est dans ce contexte que doivent desor­
mais s'analyser toutes les regles relatives au commissaire. Le terme de 
trois ans a pour objet de permettre l'attestation par le commissaire de 
trois comptes annuels successifs. Le mot "annee" doit ici avoir le meme 
sens que dans le cadre de la loi comptable (Voir le Bulletin de la CNC, 
n02, p. 3). 

Certains ont mis cette interpretation en doute en se referant au droit 
ancien qui prevoyait une duree de trois ans au moins et de six ans au 
plus. Ils en deduisaient que la modification ne pouvait avoir pour but que 
de fixer la duree a trois ans au plus. Cette conception est inexacte, car 
elle oublie que l'expression "minimum trois ans", fixee pour les commis­
saires-reviseurs par la loi du ler decembre 1953, avait pour but de prote­
ger l'independance de ces derniers en assurant une stabilite de la 
fonctionj or cet objectif a ete confirme au cours des travaux preparatoi­
res de la loi de reforme. Par ailleurs, "trois ans" pourrait signifier "trois 
annees calendrier", ou "trois exercices sociaux", mais en aucune fac;on 
"deux exercices sociaux". 

En conclusion, le Conseil considere que si l'exercice a exceptionnellement 
une duree plus courte ou plus longue que trois annees calendrier, la loi ne 
doit pas s'opposer a ce que le commissaire soit designe pour trois exerci­
ces sociaux. 

4) Exercice de la mission 
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En cours de mandat, le commissaire-reviseur peut etre confronte a des 
problemes de nature differente. C'est ainsi, par exemple, qu'un confrere a 
demande au Conseil s'H etait requis ou simplement autorise d'adresser une 
lettre au conseil d'administration d'une societe commerciale dont il est le 
commissaire lorsqu'il a constate des defaillances dans le systeme de con­
trole interne de la societe (Rapport annuel, 1987, p. 96). Dans l'hypothese 
visee, il apparaissait que le conseil d'administration avait exprime le 
souhait de ne pas recevoir une telle lettre de recommandation de la part 
du commissaire. 

Sur rapport de la Commission juridique, le Conseil a estime necessaire de 
distinguer trois hypotheses : 

- 11 se pourrait que sous l'intitule "defaillance du controle interne", le 
confrere ait eu en vue des situations constitutives d'infractions a la loi 
sur les societes, a la loi comptable ou aux statuts, par exemple, des 
infractions a la procedure d'enregistrement dans les livres comptables. 



Dans cette hypothese, l'article 640cties des lois sur les socletes impose 
au commissaire de denoncer l'infraction au consell d'administration et, 
s'il n'y a pas ete remedie de fac;on adequate, a l'assemblee generale la 
plus prochaine. 

Une procedure simllaire existe en ce qui concerne les infractions a 
l'arr(~te royal du 27 novembre 1973 relatif aux informations a fournir 
aux conseils d'entreprises (article 15ter de la loi du 20 septembre 
1948). 

La notification des infractions constatees se fera normale:nent par 
ecrit, afin que le reviseur puisse prouver qu'il a accompli les diligences 
normales de sa fonction (art. 640cties Lois soc.). On insister a sur le 
fait que si les infractions existent toujours au moment Ol! le reviseur 
redige son rapport a l'assemblee generale, il devra necessairement en 
faire mention dans son rapport (art. 65, 60 Lois soc.). 

- Les defaillances constatees peuvent porter sur les problemes purement 
administratifs, par exemple, le non respect du principe de la separation 
des fonctions. Ne s'agissant pas d'une infraction a la loi sur les socie­
tes ou aux statuts, il n'y a aucune obligation de denoncer de telles 
situations au conseil d'administration. 

Si la defaillance du systeme de controle interne influence de fac;on 
significative la fac;on dont le reviseur d'entreprises met en oeuvre ses 
travaux de controle, il deviendrait necessaire de mentionner ce fait a 
l'assemblee generale, conformement a l'article 65, lOdes lois sur les 
societes et au paragraphe 3.2.4. des normes generales de revision. 

Avant de faire une telle declaration dans son rapport a l'assemblee 
generale, le rev-iseur jugera normalement utile de discuter ce problerne 
avec le conseil d'administration de la societe. Il est d'usage courant de 
resumer les observations relatives a l'organisation administrative de la 
societe dans une lettre intitulee "management letter". Le reviseur peut 
formuler des observations qui perrnettront d'ameliorer l'organisation de 
l'information financiere de la societe (6). 

5) Rapport de revision 

Une autre question portait sur l'attitude que doit adopter un reviseur 
d'entreprises lorsqu'une societe modifle les donnees comptables et financie­
res sur base desquelles il a etabli son rapport. Dans un premier cas, il 
s'a~issait des comptes annuels, dans un second cas, il s'agissait d'une 
operation d'augmentation de capital par apport en nature (Rapport annuel, 
1985, p. 53). (Voir plus haut I.A.2.). 
Nous traitons ici le cas des comptes annuels. 

---------------
6)MAES, J.P. et VAN HULLE, J. : De hervorming van het bedrijfsrevi­
soraat en de organisatie van het accountantsberoep", Anvers, Kluwer, 
1985, p. 80. 
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a) Modification par l'organe d'administration 

Selon l'article 77 in fine des lois sur les soci«~tes, le conseil d'adminis­
tra tion d'une societe anonyme (pour la SPRL, voir l'article 137 Lois 
soc. et pour la societe cooperative, l'article 158 Lois soc.) doi t remet­
tre les comptes annuels et le rapport de gestion au commissaire un 
mois au moins avant l'assemblee generale ordinaire. Le commissaire 
doit faire rapport sur ces documents de telle maniere que tous les 
documents et rapports soient mis a la disposition des associes, au 
siege social, quinze jours au moins avant la date de l'assemblee (art. 
78 Lois soc.). 

Dans ces cas exceptionnels, les comptes annuels et le rapport de 
gestion pourraient etre modifies plus de quinze jours avant l'assemblee 
generale. 11 ne serait pas admissible que cette modification intervienne 
sans que le commissaire en soit informe. Dans ce cas, le rapport du 
commissaire devrait tenir compte de la modification. Le cas echeant, 
un nouveau rapport serait etabli. Ceci pourrait entrainer des proble­
mes materiels portant prejudice au respect du delai dans lequel le 
commissaire doit deposer son rapport. Si les delais ne sont pas res­
pectes, le corn missaire-rev iseur devrai t s'en justifier dans son rapport. 

En irait-il autrement si la decision du conseil d'administration inter­
venait moins de quinze jours avant l'assemblee generale ? Une reponse 
negative s'impose. 11 n'est pas admissible que le rapport de controle 
concerne des documents differents de ceux sur lesquels l'assemblee 
doit se prononcer. Si le commissaire n'est pas en mesure de donner 
une opinion sur les comptes modifies, ou sur la concordance des 
cornptes annuels, en raison du non respect des delais, il n'aurait 
d'autre alternative qu'un rapport d'abstention dGment justifie. 

Il n'appartient pas au commissaire de se prononcer sur le point de 
savoir si l'assemblee generale a ete valablement tenue. Celle-ci peut 
decider de s'ajourner en vue de permettre aux actionnaires de s'infor­
mer. Le conseil d'administration ou le gerant peut egalement la 
proroger en vertu de l'article 79, 2e al. Lois soc. 

Si la modification des comptes annuels intervient a la suite d'une 
prorogation de l'assemblee generale, le commissaire devra egalement 
etablir un nouveau rapport adapte aux comptes annuels soumis a la 
deliberation de la seconde assemblee. 

b) Modification par l'assemblee generaJe 

Selon l'article 79 Loi soc., l'assemblee generale discute les comptes 
annuels (al. 1), les adopte (al. 3) et apres prorogation, a le droit de 
les arreter definitivement (al. 2). 11 convient tout d'abord de se 



demander si, en dehors de toute prorogation, l'assemblee generale a le 
droit de les approuver dans une forme qui n'est pas celle qui lui est 
presentee par le conseil d'administration. 

Depuis la modification de l'article 77 L.C. par la loi du 21+ mars 
1978, la reponse n'est pas simple. 

1° Les comptes sont presentes a l'assembh~e en tenant compte d'une 
proposition de repartition beneficiaire faite par le conseil d'admi­
nistration. 11 est certain que l'assemblee a le pouvoir de modifier 
cette repartition avec les consequences que ceci peut avoir sur la 
presentation des comptes annuels. 

? Par contre, on peut se demander si l'assemblee generale a le 
pouvoir de modifier des regles d'evaluation que le conseil d'admi­
nistration a etablies en vertu d'une competence propre resultant de 
l'article 15, al. 2 de l'arrete royal du 8 octobre 1976. Le Conseil 
ne se prononce pas sur ce point de droit. 11 a examine les conse­
quences d'une decision de l'assemblee generale qui irait dans ce 
sense 

Le rapport du commissaire doit etre depose au greffe et publie 
avec les comptes annuels par la Centrale des Bilans (art. 80 et 
177bis Lois soc.). De plus, l'article 80bis prevoit d'autres formes 
de publicite volontaire. L'objet de ces publications est principale­
ment l'information des tiers. Est-il acceptable que le rapport de 
controle ne corresponde pas exactement aux comptes annuels 
pub lies ou faut-it au contraire permettre une nouvelle version du 
rapport qui n'ait pas ete prealablement soumise a l'assemblee 
generale? Ces deux propositions sont egalement inacceptables. 
Dans le premier cas, l'information des tiers ne serai t pas ade­
quate. Dans le second cas, le commissaire se situerait en marge 
de la loi sur les societes. Des lors, le Conseil se prononce en 
faveur de l'alternative suivante : 

- soit le commissaire peut se prononcer immediatement sur la 
modification proposee : alors, it fera acter son opinion dans le 
proces-verbal de I'assemblee et demandera qu'un extrait de ce 
proces-verbal soit joint a son rapport pour la publication. 

- soit le commissaire ne peut pas se prononcer sur la version 
modifiee des comptes annuels et il fera acter une declaration 
d'abstention au proces-verbal de l'assemblee en demandant que 
cette declaration soit publiee a la suite du rapport. 

Dans ces deux cas il sera de bon usage que le commissaire adresse 
une confirmation ecrite de sa position a la societe. 

o o o 
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Un reviseur d'entreprises a soumis a la Commission juridique la ques­
tion de savoir si le commissaire qui approuve les comptes annuels 
accorde egalement, ce faisant, son approbation a la remuneration dont 
a beneficie le gerant d'une S.P .R.L. (Rapport annuel, 1985, p. 100). La 
Commission a d'abord releve qu'il n'appartient pas au commissaire 
d'approuver les comptes annuels, cette approbation etant de la compe­
tence exclusive de l'assemblee generale, mais bien de donner un avis 
d'expert sur la qualite de l'information. En ce qui concerne la remu­
neration du gerant, le commissaire devrait emettre dans son rapport 
des observations, si celle-ci est effectuee en infraction avec les regles 
statutaires et lorsque, par exemple, etant stipulee a prelever sur les 
benefices, le compte d'affectation et des prelevements ne revele aucun 
benefice distribuable. Ces observations relatives a la remuneration du 
gerant sont faites en execution de l'article 65, 5° et 6° Loi soc., et 
non par application du devoir de certification (art. 65, 3° Loi soc.). 

6) Questions posees au commissaire 
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Les questions qu'un actionnaire ou un administrateur adressent parfois a un 
commissaire-reviseur ont donne lieu a quelques problemes (Rapport annuel, 
1987, p. 94). 

11 est incontestable que les actionnaires ont le droit de poser des ques­
tions au commissaire-reviseur a l'occasion de l'assemblee generale. L'arti­
de 70ter Loi soc. impose au commissaire-reviseur dry repondre dans la 
mesure Ol! elles concernent son rapport. Ces reponses sont fournies a 
l'assemblee generale; la loi n'a pas pour effet de creer un droit d'informa­
tion permanent en faveur de l'actionnaire, l'autorisant a interroger direc­
tement le commissaire-reviseur en dehors de l'assemblee generale. 

Dans un cas particulier, un actionnaire avai t adresse au comm issaire-revi­
seur en cours d'exercice, une lettre posant plusieurs questions relatives a 
des operations precises de la societe. Le Conseil a considere que le 
confrere n'avait pas a fournir des reponses a ces questions, d'autant 
qu'elles ne concernaient pas directement son rapport. 

A l'inverse, la jurisprudence reconna it aux administrateurs un droit person­
nel d'investigation, leur permettant de rechercher par eux-memes l'infor­
mation qu'ils estiment necessaire. L'administrateur ne peut user de ce 
droit qu'en vue de l'exercice de son mandat, et non dans un interet per­
sonnel (Pres. Tribunal de Commerce Bruxelles, 21 juin 1968) (l). 

Dans ce contexte, il faut admettre qu'un administrateur puisse interroger 
directement le commissaire-reviseur sur ses travaux et sur les consta­
tations qu'il a pu faire au cours de ses controles. 

7) Voir SIMONT, L., "L'administrateur d'une S.A. agissant isolement 
a-t-il un droit d'investigation individuelle", Rev. Prat. Soc., 1963, p. 
189; et Pres. Trib. Comm. Bruxelles, 18 novembre 1975, Rev. Prat. 
Soc., 1975, p. 245; 2 decembre 1975, Rev. Prat. Soc., 1975, p. 246. 



Cette conclusion s'impose sans reserves lorsqu'il s'agit de questions posees 
dans le cadre d'un comite d'audit, cree au sein du conseil d'administration. 
S'il s'agit d'un administrateur agissant isolement, le commissaire-reviseur 
agira avec prudence et s'interrogera sur les motifs qui poussent l'adminis­
trateur a s'adresser a lui. 

7) Poursuite du mandat en cas de liquidation de la societe 

En 1984-, un avis interessant a ete emis concernant les travaux de con­
trole a mettre en oeuvre par le commissaire-reviseur, apres la liquidation 
de la societe (Rapport annuel, 1984-, p. 65). 

a) L'avis concerne uniquement la liquidation volontaire. La situation 
specifique de la fusion n'a pas ete examinee. 

b) 11 est generalement admis en Belgique que lorsque la dissolution de 
la societe intervient en cours d'exercice social, les administrateurs 
ont le devoir d'etablir les comptes relatifs a cet exercice partiel 
au cours duquel lls ont exerce leur gestion. CecI vaut a fortiori 
pour les cornptes de l'exercice precedent, sIlls n'ont pas encore ete 
arretes et approuves (VAN R YN J. et HEENEN J., PrincIpe de 
droit commercial, Bruxelles, 1957, II, p. 118, n° 1074-, Les 
Novelles, Droit commercial, Ill, nO 4-816). -­
Cette solution est justifiee par le fait que les administrateurs ont 
le devoir d'achever l'execution de leur mission anterieure (art. 
1991, al. 2, 2007 et 2010 du Code Civil) et de rendre compte de 
leur gestion (art. 1993 du Code civil). 

Les liquidateurs n'ont pour mission que de liquider et l'etablisse­
ment des comptes relatifs a la gestion de la societe, anterieure­
ment a la mise en liquidation, n'entre donc pas dans leurs 
attributions. Toutefois, Us ont le devoir de mettre a la disposi­
tion des administrateurs et commissaires les moyens materiels 
permettant l'etablissement et le controle des comptes. 

Encore qu'elle solt moins precise sur ce point, il semble que la 
doctrine franc;alse se prononce dans le meme sens. HOUPIN et 
BOSVIEUX indiquent que les llquidateurs ont le devoir d'exiger que 
les gerants et administrateur.s presentent les comptes afferents a 
leur gestion. (T. I, nO 280; voyez aussi Encycl. Dalloz, Rep. 
Societes, verbo Liquidation et partage, Verdier, n° 215). 
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c) Selon l'opinion unanime en Belgique, c'est a l'assemblee generale 
des associes, que les comptes des anciens administrateurs seront 
rend us. L'assemblee statuera sur les comptes annuels, l'emploi des 
benefices eventuels, et la decharge (VAN R YN J. et HEENEN J., 
o.c., nO 1074). 

d) Dans ce systeme, il est logique que les commissaires achevent 
eux-memes leur mission en examinant les comptes des anciens 
administrateurs et en faisant rapport sur ceux-ci (v. en ce sens : 
Les N ovelles, o.c., nO 4816). 

e) Sauf si elle avait ete regulierement convoquee avant la mise en 
liquidation, ce sera aux liquidateurs de proceder a la convocation 
de l'assemblee (VAN R YN J. et HEENEN J.: o.c., n° 1074). 

A defaut pour les liquidateurs de convoquer l'assemblee generale, 
les anciens administrateurs pourront, le cas echeant, les y con­
traindre par la voie judiciaire. En ce qui concerne la date de 
l'assemblee appeh~e a statuer sur les comptes des administrateurs, 
il n'existe aucune regIe fixe. VAN R YN et HEENEN enseignent que 
l'assemblee ne devra pas necessairement se tenir a la date prevue 
par les statuts - ce qui serait d'ailleurs peu raisonnable pour les 
comptes de l'exercice en cours qui est necessairement partiel. La 
logique et le bon sens paraissent commander de reunir l'assemblee 
generale a sa date statuaire pour statuer sur les comptes de 
l'exercice ecoule s'il est complet et de reunir le cas echeant une 
assemblee speciale pour les comptes de l'exercice partiel. 

f) De ce qui precede, nous conclurons que : 

- les administrateurs doivent etablir et soumettre les comptes 
afferents au dernier exercice social, ainsi que, le cas echeant, a 
la periode s'ecoulant depuis la fin de ce dernier jusqu'a la mise 
en liquidation. 

it incombe au commissaire de faire rapport a l'assemblee sur 
ces comptes. 

2. Modalites des comptes sociaux - pouvoirs des administrateurs 

a) Les administrateurs puisent dans les dispositions du Code civil 
citees ci-dessus le pouvoir d'arreter leurs comptes bien que leur 
mandat soit expire. 
Ce pouvoir implique une entiere liberte pour l'etablissement de ces 
comptes dans les limites de la legislation comptable ; des lors les 
liquidateurs ne sauraient s'immiscer dans la confection de ces 
comptes. 
L'ancien conseil pourrait modifier les regles d'evaluation s'il le 
juge opportun, moyennant le respect des conditions prescrites par 
l'article 17 de l'arrete royal du 8 octobre 1976. 



b) Les comptes des anciens administrateurs, meme s'Us sont afferents 
a un exercice partiel, doivent etre etablis sur base d'un inventaire 
(art. 77 Lois soc.). C'est, en effet, cet inventaire qui doit servir 
de base a l'etablissement des comptes. II est recommande que 
cet inventaire soit etabli contradictoirement avec les liquidateurs 
(VAN RYN J. et HEENEN J., o.c., n° 1076). 

c) Les evaluations portees dans cet inventaire ne correspondront 
cependant pas necessairement a celles retenues par les liquida­
teurs. Administrateurs et liquidateurs peuvent avoir des opinions 
divergentes a propos des valeurs a exprimer dans les comptes. 
T outefois, les uns et les autres devront s'interroger sur une even­
tuelle application de l'article 40, al. 2 de. l'arrete royal du 8 
octobre 1976 relatif aux comptes annuels selon lequel "dans les 
cas ou, en execution ou non d'une decision de mise en liquidation, 
l'entreprise renonce a poursuivre ses activites ou lorsque la pers­
pective de continuite de ses activites visee a l'article 15, al. 3 ne 
peut etre maintenue, les regles d'evaluation sont adaptees en con­
sequence .•. ". 

3. La decharge aux administrateurs 

Si le droit commun du mandat n'impose pas de forme particuliere a la 
reddition de comptes, il en va autrement en ce qui concerne le 
mandat d'administrateur de societe. L'article 79 des lois sur les 
societes lie en effet la decharge a la presentation du bilan et des 
comptes, meme si depuis la loi de 1913, l'approbation des comptes par 
l'assemblee n'entraine plus automatiquement la decharge. 
La decharge ne pourrai t des lors etre votee valablement que sur base 
des comptes arretes par les administrateurs, le cas echeant apres la 
mise en liquidation. 

4. Contr6le des comptes 

Ainsi qu'on l'a observe ci-dessus, le commissaire doit, nonobstant la 
liquidation, faire rapport a l'assemblee sur les comptes des anciens 
administrateurs, qu'U s'agisse de comptes relatifs a un exercice com­
plet ou a un exercice partiel. 

C'est d'ailleurs sur base des comptes presentes par les administrateurs 
et sur base de son rapport sur ces comptes que la decharge du 
commissaire est votee. Le commissaire-reviseur n'a pas le devoir 
d'exiger la reddition des comptes des administrateurs sortants mais, 
s'i! veut obtenir de charge pour lui-meme, U peut requerir du liquida­
teur qu'il convoque l'assemblee generale et faire constater qu'aucun 
compte n'est etabli; en vertu de quoi il pourrait obtenir decharge. 
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Le commissaire a droit a une remuneration jusqu'a expiration de son 
mandat, a savoir la dissolution de la societe. Plus delicate est la 
question de savoir s'il a droit a un remuneration pour les devoirs qu'il 
accomplit apres la mise en liquidation. 

En principe, par la cessation du mandat, le mandataire perd son droit 
a la remuneration (R.P.D.B. verbo Mandat; n° 1715 et suiv., 
BAUDRY-LACANTINERIE et WALH, Du mandat et du cautionnement, 
nO 863, AUBRY et RAU, T. VI, 5e ed., §414, note 7, p. 178). Dans le 
cas ou la mission du mandataire prend fin avant qu'elle ne soit com­
pletement achevee, il ne pourrai t pretend re qu'au paiement d'une 
remuneration calculee prorata de l'execution deja accomplie (PAULUS 
C. et BOES R., Lastgeving, A.P .R., Story Gand, 1978; n° 194). 

Certains auteurs admettent cependant que le mandataire puisse pre­
tendre a une remuneration pour les operations qu'il etai t tenu 
d'accomplir apres la cessation du mandat (BAUDRY-LACANTINERIE et 
WAHL, nO 863). Cette solution para!t seule acceptable lorsque, con­
formement a la loi, le mandataire execute son obligation d'achever sa 
mission. 
Dans la mesure ou cette obligation justifie l'intervention du commis­
saire apres la liquidation, celui-ci a legitimement droit a une remune­
ration pour les devoirs qu'il a accomplis apres la mise en liquidation. 

8) Cessation des fonctions en cas de concordat 
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De nombreux problemes peuvent surgir pendant la duree du mandat. En 
1982, la Commission juridique a emis un avis sur la question de savoir si 
le commissaire:"'reviseur doit prolonger sa mission apres l'homologation d'un 
concordat par abandon d'actif (Rapport annuel, 1982, p. 59). 

Au terme de la jurisprudence du Tribunal de Commerce de Bruxelles, la 
requete en vue d'un concordat par abandon d'actif suppose pour les socie­
tes anonymes une decision de l'assemblee generale des actionnaires. En 
effet, pareil concordat devrait necessairement conduire a la dissolution de 
la societe en application de l'article 1865, 2e du Code Civil. 

Selon l'enseignement de CLOQUET, la societe n'est pas dissoute du seul 
fait de l'abandon de son acti!. Si les associes disposent de nouveaux 
moyens financiers, Us peuvent reprendre l'activite. La Commission juridi­
que s'est rangee a cet avis en considerant que l'article 1865, 2° du Code 
Civil ne provoquerait la dissolution de plein droit de la societe que dans 
la mesure ou 1'actif comporte des biens qui se confondent avec l'objet 
social. 

Toutefois, le conseil d'administration ne pourrait pas, sans empieter sur 
les competences de l'assemblee generale, decider seul du depot de la 
requete. En effet, s'il pouvait decider seul, il placerait l'assemblee 
devant un fait accompli, l'obligeant a prononcer tot ou tard la dissolution 
de la societe, ce qui constituerait une atteinte a une competence souve­
raine de l'assembh~e. 



En conclusion, la Commission juridique estime que le concordat par aban­
don d'actif n'entra7ne pas la dissolution de plein droit de la societe. Le 
depot d'une telle requete doit etre approuvee par l'assemblee generale 
statuant dans les formes prescrites pour la modification des statuts. La 
prudence impose que l'assemblee soit invitee a se prononcer expressement 
sur la dissolution de la societe. 

Le mandat des administrateurs et commissaires prendra fin, en principe, 
au jour de l'homologation du concordat par abandon d'actif, sauf au cas ou 
l'assemblee aurait decide de ne pas dissoudre la societe. 

Dans cette hypothese, le commissaire verrait toutefois son mandat vide de 
la plus grande partie de son objet dans la mesure ou le conseil ne gere 
plus la societe et n'etabli t plus aucun compte. 

9) Deces du commissaire-reviseur 

11 arrive que le commissaire-reviseur decede en cours d'exercice. Ce 
probleme a ete aborde en 1979 (Rapport annuel, 1979, p. 54-), et la solu­
tion avancee a l'epoque reste en partie valable aujourd'hui. 

La 10i interdit dans toutes les hypotheses que le commissaire-reviseur soit 
nomme par un autre organe social que l'assemblee generale des associes 
ou actionnaires. Il n'est pas admissible que le conseil d'administration 
nomme un commissaire "sous reserve de ratification par l'assemblee gene­
rale" . 

Lorsqu'un commissaire-reviseur de cede en cours d'exercice, et a condition 
qu'il soit seul a remplir la fonction, une assemblee generale devra etre 
convoquee pour pourvoir a son remplacement. 

L'article 64-, §2, 5e alinea nouveau ne laisse aucun doute a ce sujet : le 
conseil d'administration convoquera aussitot l'assemblee generale pour 
pourvoir au remplacement ou a la nomination. 

A defaut, le President du Tribunal de Commerce, siegeant comme en 
refere, sur requete de tout interesse, nommera un reviseur d'entreprises 
dont il fixera les emoluments et qui sera charge d'exercer la fonction de 
commissaire jusqu'a ce qu'll ait ete pourvu regulierement a sa nomination 
ou a son rernplacernent par l'assemblee generale. 

Un seul moyen d'eviter la convocation d'une assemblee generale n'ayant 
que ce seul point a son ordre du jour, consisterait a nommer plusieurs 
commissaires-reviseurs formant ensemble un college, ou encore de designer 
un suppleant en meme temps que le commissaire-reviseur en titre. Dans la 
premiere hypothese, c'est le reviseur survivant qui continuera le controle 
et dans la deuxieme, le suppleant entrera en fonction au deces du com­
missaire-reviseur. La legislation beIge n'empeche pas la designation d'un 
commissaire suppleant. L'assemblee generale pourrait proceder a cette 
designation selon une procedure appropriee, de preference en vertu d'une 
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disposition statutaire. La Commission bancaire a donne la preference a la 
nomination d'un commissaire-reviseur suppleant en vertu d'une disposition 
statutaire (Rapport annuel 1973-1974-, p. 70). 

10) oemission du commissaire-reviseur 

La demission du commissaire-reviseur a egalement donne lieu a plusieurs 
questions apres la reforme de 1985 (Rapport annuel, 1981, p. 4-9). 

Au terme de l'article 64-quinquies, al. 3 Lois soc. "le commissaire ne 
peut, sauf motifs personnels graves, demissionner de ses fonctions en 
cours de mandat que lors d'une assemblee generale, et apres lui avoir 
fait rapport par ecrit sur les raisons de sa de mission". 

Dans un premier cas, le conseil d'administration d'une societe commer­
ciale; qui n'etait plus tenue de designer un commissaire-reviseur en vertu 
de l'article 64-, §2, Lois soc. avait modifie ses statuts pour y faire dispa­
raitre l'obligation de designer un commissaire. A la suite de cette 
modification statutaire, elle avait demande a son commissaire de bien 
vouloir de missionner • 

Le Conseil a considere que l'article 64-quinquies Lois soc. avait un objec­
tif bien particulier, exprime clairement par l'expose des motifs : "Cette 
disposition entend eviter qu'un commissaire, lorsqu'il constate des 
infractions ou des irregularites, soit tente d'esquiver ses responsabilites 
en demissionnant, sans faire usage des pouvoirs dont il dispose et respec­
ter les obligations qu'il supporte" (8). Telle n'est pas la situation visee en 
l'espece. T outefois, il y a lieu d'evi ter que des precedents ne puissent 
Ehre invoques, et le Conseil a considere qu'en toute hypothese, aucune 
demission ne serait possible en cours d'exercice, sauf motif personnel­
grave tel que maladie ou accident. La de mission ne peut intervenir qu'a 
l'occasion d'une assemblee generale et apres le depot d'un rapport sur 
l'exercice de la mission. 

o o o 

Dans un autre cas, un confrere avait demande s'il etait autOrlse a 
demissionner a la demande du conseil d'administra tion d'une societe dont 
l'actionnariat majoritaire avait ete change. La societe-mere avait 
exprime le souhait que le conseil d'administration propose a l'assemblee 
generale de nommer comme commissaire le correspondant du cabinet 
charge du controle des comptes consolides. 

Dans cette hypothese egalement, le Conseil a considere qu'il n'etait pas 
admissible que le commissaire demissionne, si ce n'est a l'occasion d'une 
assemblee generale et apres avoir fait rapport a celle-ci sur l'execution 

8)Doc. parI., Chambre, 1982-1983, n° 552/1, p. 18. 
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de sa mISSIon. 11 ne parait pas acceptable que la decision de l'action­
naire majoritaire entraine une rupture immediate dans le controle de la 
filiale, societe de droit beIge. Cette rupture ne pourra prendre effet 
quia l'occasion de la plus prochaine assemblee generale. Toutefois, i1 
faut considerer que le reviseur serait fonde a invoquer cette motivation 
a l'appui de sa demission (9). 

En 1986, le Conseil a precise sa position (Rapport annuel, 1986, p. 69), 
en distinguant clairement deux hypotheses 

- II existe un motif personnel grave de demission. U s'agira le plus 
souvent de raisons medicales, mais il pourrait s'agir egalement des 
consequences d'une renonciation a la qualite de reviseur d'entreprises, 
d'une injonction du Conseil conformement a l'article 18bis de la loi de 
1953, ou d'une decision de la Commission de discipline. Dans ces cas, 
la demission doit intervenir immediatement. 

- 11 n'existe pas de motif personnel grave, mais des circonstances diver­
ses font que le reviseur desire mettre fin prematurement au mandat 
de trois ans qui lui a ete contle. Ceci peut etre la consequence d'une 
divergence de vues grave avec les dirigeants de la societe, en maniere 
telle que le reviseur estime ne plus pouvoir assumer la responsabilite 
d'attester les comptes annuels. Ceci pourrait egalement etre la conse­
quence d'une reorganisation de la revision dans le cadre d'un groupe de 
societes. 

Dans ce cas, la loi dispose que le reviseur ne peut demissionner quIa 
l'occasion d'une assemb1ee genera1e et apres lui avoir fait rapport sur 
1es raisons de sa de mission. 

Nous avons eu l'occasion de commenter ci-dessus cette deuxieme 
hypothese concernant 1es relations entre la societe-mere et la filiale. 

Lorsque la societe-mere exprime le souhait que le conseil d'adminis­
tration de la filiale propose a l'assemblee generale de nom mer comme 
commissaire le correspondant du cabinet charge du controle des 
comptes consolides, il sera frequent que le commissaire en fonction 
prefere presenter sa demission, bien que la loi ne l'y oblige nullement. 
Le Conseil avait estime que cette demission devrait intervenir a 
l'occasion d'une assemblee generale ordinaire, afin de ne pas entrainer 
une rupture immediate dans le controle de la filiale. 

11 a confirme sa position anterieure dans un cas Oll le commissaire se 
proposait de demissionner alors que l'exercice comptable a controler 
etait pratiquement expire. Dans ce cas, la demission aurait eu pour 
consequence de rend re sterile ou presque l'essentiel des travaux deja 
accomplis, sans que le reviseur nouvellement nomme ne dispose d'un 
temps suffisant pour mene!" a bien les travaux requis par une premiere 
revision (notamment en matiere d'inventaire). Le cas echeant, si la 
societe le demande, les deu x reviseurs d'entreprises pourraient etre 

9)Doc. parI., Chambre, 1982-1983, n° 552/35, p. 4-9. 
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amenes a poursuivre leurs travaux en college. Sauf convention con­
traire entre les parties, le commissaire en place conserverait des 
honoraires inchanges. 

Dans une autre hypothese, le commissaire en fonction se proposait de 
demissionner a l'occasion d'une assemblee generale speciale, interve­
nant quelques semaines apres l'assemblee generale annuelle. Le Conseil 
a admis le bien fonde d'une demission, dument motivee du commis­
saire-reviseur, sans attendre l'assemblee generale ordinaire suivante. 
Le texte de la loi n'interdit nullement une demission lors d'une assem­
blee generale autre que l'assemblee annuelle, pour autant 9,ue le revi­
seur ait pu faire rapport a cette assemblee. C'est des lors en 
fonction des ~esoins d'un bon accomplissement de la fonction de 
commissaire-reyiseur qu'il faut apprecier la possibilite de demissionner 
dans de telles icirconstances. 

11) Election de domicile 

Certains statuts de societes commerciales etablissent que les administra­
teurs. et les commissaires elisent domicile au siege de la societe. Cette 
clause n'est pas· interdite, meme pour le commissaire-reviseur. L'article 
195 Lois soc. n'a pas ete modifie a cet egard. Il pourrait trouver 
matiere a s'appliquer a l'avenir, dans le cadre de la libre prestation de 
services des controleurs legaux des comptes en Europe. 

Conformement a l'avis de la Commission juridique, le Conseil a fait 
observer (Rapport annuel, 1986, p. 79), que cette clause comportait 
neanmoins certains risques et que le commissaire-reviseur devait prendre 
les mesures necessaires a l'exercice de ses controles. Le cas echeant, il 
pourrait imposer contractuellement une obligation de supple er aux conse­
quences de la clause statutaire par une information adressee en copie a 
son cabinet. 

12) Commissaire et ASBL 
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Nous n'avons evoque jusqu'a present que le cas du commissaire d'une 
societe commerciale. Il arrive parfois qu'une A.S.B.L. designe un com­
rnissaire et le Conseil a egalement ete interroge sur la position de ce 
dernier (Rapport annuel, 1983, p. 56). 

La constitution et le fonctionnement des A.S.B.L. sont regis par la loi du 
27 juin 1921. Le texte de la loi ne prevoyant pas la fonction de 
commissaire, ni de commissaire-reviseur charge de verifier les comptes, 
cette fonction sera eventuellement introduite dans les statuts. Lorsqu'il 
est demande a un reviseur d'entreprises de remplir les fonctions de 
commissaire d'une A.S.B.L., celui-ci se PrE!occupera d'abord de savoir si 
cette association repond aux conditions fixees par la loi du 27 juin 1921. 



11 examinera en sui te si les statuts ou des dispositions legales particulie­
res fixent des conditions specifiques pour l'exercice du mandat qui lui 
est confie. 

A defaut de regles particulieres, la denomination des fonctions de con­
trole des comptes est "commissaire" et non "commissaire-reviseur". 

C'est dans ce sens que la Commission juridique a repondu a un membre 
de l'Institut qui avait demande si dans une A.S.B.L. ayant un college de 
commissaires compose de commissaires ordinaires (non membres de l'Ins­
titut) et de commissaires-reviseurs, un rapport commun pouvait etre 
etabli et signe par ces deux "types" de commissalres. Une A.S.B.L. n'aura 
jamais de commissaire-reviseur, la fonction n'etant pas prevue par la loi. 
Si commissaires i1 y a, ce seront necessairement des commissaires ordi­
naires, si bien que le probleme du rapport etabli et signe par deux types 
de commissaires ne se pose pas (Rapport annuel, 1987, p. 14-5). 

13) Article 64 §2 des lois sur les societes 

En marge de la fonction de commissaire, on peut aussi enregistrer, 
de puis la loi de 1985, le developpement d'une fonction specifique de 
controle dans les PME (Rapport annuel, 1987, p. 147). 

La Commission a ete invitee a donner son avis apropos 
redige par un actionnaire d'une societe anonyme concernant 
qu'U avait effectues en vertu de l'article 64, §2 Lois soc. 
n'avait donc pas designe de commissaire-reviseur. 

d'un rapport, 
les controles 

La societe 

En premier lieu, la Commission a estime que les actionnaires, qui ne 
sont ni reviseurs ni experts comptables, sont insuffisamment formes pour 
apprecier l'organisation du controle interne, l'image fidele ou la concor­
dance des comptes annuels avec les dispositions legales en la matiere, 
comme ceci apparait dans le rapport analyse. 

On ne peut perdre de vue que le but de la loi du 21 fevrier 1985 etait 
une attestation des comptes annuels par des professionnels, reviseurs 
d'entreprises, cela pour, evi ter une appreciation differencit~e de cette 
attestation (Doc. par!., Chambre, 1982-1983, nO 552, p. 35). 

La loi n'impose pas aux actionnaires de faire un rapport, ils ont simple­
ment un pouvoir d'investigation et de controle personnel. Que ce soit 
seuls ou avec l'aide d'un expert comptable, ils effectuent le controle 
pour eux-memes. L'article 64, §2 Lois soc. fait d'ailleurs reference aux 
"observations de l'expert corn pt able" , il n'y est nullement question de 
rapport. 

La Commission a conclu que les actionnaires n'ont pas a faire rapport a 
I'assemblee generale sur le controle qu'Us ont effectue dans la societe, 
lorsque celle-c1 n'a pas de commissaire-reviseur (art. 64, §2 lois soc.). 
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En second lieu, la Commission a ete surprise de constater que les ac­
tionnaires qui ont effectue le controle se nomment "controlerende ven­
noten". 

L'emploi de ce terme dans une societe anonyme (sans commissaire-revi­
seur) est incorrect. Cette procedure n'existe que dans une societe 
cooperative (art. 146bis Lois soc.) et non dans une societe anonyme oll 
l'article 64, §2 Lois soc. prevoit le pouvoir d'investigation et de controle 
individuel. Les actionnaires d'une societe anonyme ne peuvent etre tenus 
de deleguer leur pouvoir de controle et d'investigation a un ou a plu­
sieurs actionnaires. Cette exception n'est prevue que pour la societe 
cooperative. La Commission a estime que les actionnaires, reunis en 
assemblee generale, ne pourraient pas prendre la decision de charger un 
expert comptable de la tache decrite a l'article 64, §2 Lois soc. en 
privant les associes du droit de controle individuel. 

L'article 64, §2 Lois soc. est precis : chaque associe a individuellement 
les pouvoirs d'investigation et de controle des commissaires; il peut se 
faire representer par un expert comptable. Il s'en suit que: 

- les actionnaires d'une S.A. ne peuvent renoncer pour l'avenir a leur 
droit de controle et d'investigation, puisque l'article 64, §2 Lois soc. 
est de droit imperatif. Une clause statutaire dans ce sens est donc 
exclue. 

il est toutefois possible que chaque actionnaire re nonce individuelle­
ment (en assemblee generale ou autrement) a ce pouvoir pour les 
comptes annuels de l'exercice ecoule. Dans ce cas, on pourrait char­
ger un ou plusieurs actionnaires du controle sur ce point specifique, ce 
qui serait une autre modalite de l'exercice du droit de controle et 
d'investigatfon individuel. L'actionnaire pourrait alors communiquer ses 
observations aux autres associes. 

14) Mission limitee d'expertise clans le cadre d'une societe 

40 

Il a pu exister une certaine confusion concernant l'attitude du reviseur 
d'entreprises s'agissant de mlSSlOns speciales emanant d'un conseil 
d'administration, d'un membre de ce conseil, de l'assemblee generale ou 
d'un actionnaire. Dans le rapport annuel 1987, le Conseil a tente de 
clarifier la situation (Rapport annuel, 1987, p. 95). 

Un membre a demande au Consell s'it pouvait accepter une mission 
d'investigation qui lui serait confiee par plusieurs administrateurs sus­
pectant l'administrateur delegue de malversations. Le confrere n'exen;ait 
pas le mandat de commissaire-reviseur dans cette societe. I1 ressortait 
de la question que la mission n'etait pas confiee par le conseil d'adminis­
tration, mais par les administrateurs en leur nom. 

Sur avis de la Commission juridique, le ConseiJ a recommande au confre­
re de refuser cette mission, car elle lui serait confiee sans pouvoir. Le 
droit personnel d'investigation des administrateurs ne parait pas s'etendre 



au droit de se faire assister par un expert. Par contre, si la mission lui 
avait ete confiee en vertu d'une deliberation du conseil d'administration, 
il aurait ete autorise a effectuer le travail, meme si un commissaire­
reviseur etait en fonction dans la societe. 

Dans ce dernier cas, il devrait respecter les regles deontologiques rela­
tives a la prise de contact avec le confrere en question (10). 

Un confrere a interroge le Conseil dans un cas similaire ou l'assemblee 
generale souhaitait lui confier une mission limitee d'investigation relative 
a l'activite d'un administrateur. La societe n'ayant pas de commissaire­
reviseur, le confrere se demandait si une telle mission ne serait pas 
contraire au prescrit de l'article 64, §2 des lois sur les societes. 

Le texte de l'article 64, §2 est clair lorsque la mission de controle 
s'exerce par un actionnaire individuel, en vertu du droit qui lui est 
reconnu par la loi. L'expert doit avoir la qualite de membre de l'Insti­
tut des Experts Comptables. Un reviseur d'entreprises ne pourrait 
accepter cette fonction. Ajoutons que le droit d'investigation de l'ac­
tionnaire, dans l'hypothese visee, para!t etre de droit imperatif. Ni les 
statuts, ni un vote majoritaire de l'assemblee ne pourraient l'en priver. 11 
serait contraire a la loi de mandater un actionnaire au nom de l'assem­
blee, sauf dans les societes cooperatives ou, par exception a la regIe 
generale, un regime specifique a ete defini par l'article .164 Lois soc. 

D. MISSIONS SPECIALES 

Introduction 

Nous regroupons ici les autres missions legales en dehors de l'apport en nature 
et du commissariat aux comptes (transformation, modification objet social, 
etc ... ) 

1) Modification de la forme juridique 

Depuis la loi de 1967, les articles 167 et suiv. Lois soc. prevoient la 
possibilite de transformer une societe en une societe ayant une autre 
forme, et ce sans interruption de la personnalite morale. L'article 167 
Lois soc. prevoit aussi l'intervention obligatoire d'un reviseur d'entreprises 
ou d'un commissaire-reviseur, qui fera un rapport sur un etat resumant la 
situation active et passive, qui sera etabli a cette occasion par le gerant 
ou le conseil d'administration et qui sera joint a leur rapport justificatif 
de la transformation projetee. La loi stipule que cet etat est "arrete a 
10}Recommandation relative a l'acceptation d'une mission, Vademecum, 

m.1.01. 
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au droit de se faire assister par un expert. Par contre, si la mission lui 
avait ete confiee en vertu d'une deliberation du conseil d'administration, 
il aurait ete autorise a effectuer le travail, meme si un commissaire­
reviseur etait en fonction dans la societe. 

Dans ce dernier cas, il devrait respecter les regles deontologiques rela­
tives a la prise de contact avec le confrere en question (10). 

Un confrere a interroge le Conseil dans un cas similaire ou l'assemblee 
generale souhaitait lui confier une mission limitee d'investigation relative 
a l'activite d'un administrateur. La societe n'ayant pas de commissaire­
reviseur, le confrere se demandait si une telle mission ne serait pas 
contraire au prescrit de l'article 64, §2 des lois sur les societes. 

Le texte de l'article 64, §2 est clair lorsque la mission de controle 
s'exerce par un actionnaire individuel, en vertu du droit qui lui est 
reconnu par la loi. L'expert doit avoir la qualite de membre de l'Insti­
tut des Experts Comptables. Un reviseur d'entreprises ne pourrait 
accepter cette fonction. Ajoutons que le droit d'investigation de l'ac­
tionnaire, dans l'hypothese visee, para!t etre de droit imperatif. Ni les 
statuts, ni un vote majoritaire de l'assemblee ne pourraient l'en priver. 11 
serait contraire a la loi de mandater un actionnaire au nom de l'assem­
blee, sauf dans les societes cooperatives ou, par exception a la regIe 
generale, un regime specifique a ete defini par l'article .164 Lois soc. 

D. MISSIONS SPECIALES 

Introduction 

Nous regroupons ici les autres missions legales en dehors de l'apport en nature 
et du commissariat aux comptes (transformation, modification objet social, 
etc ... ) 

1) Modification de la forme juridique 

Depuis la loi de 1967, les articles 167 et suiv. Lois soc. prevoient la 
possibilite de transformer une societe en une societe ayant une autre 
forme, et ce sans interruption de la personnalite morale. L'article 167 
Lois soc. prevoit aussi l'intervention obligatoire d'un reviseur d'entreprises 
ou d'un commissaire-reviseur, qui fera un rapport sur un etat resumant la 
situation active et passive, qui sera etabli a cette occasion par le gerant 
ou le conseil d'administration et qui sera joint a leur rapport justificatif 
de la transformation projetee. La loi stipule que cet etat est "arrete a 
10}Recommandation relative a l'acceptation d'une mission, Vademecum, 

m.1.01. 
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une date ne remontant pas plus a trois mois". La question de savoir 
quand ce delai de trois mois expire, a ete posee a la Commission juridi­
que. 

S'agit-il de la date a laquelle le conseil d'administration a etabli son 
rapport, ou celle de l'assemblee generale qui doit se prononcer sur la 
transformation proposee? (Rapport annuel, 1975, p. 69). 

La Commission a estime que c'est cette derniere date qui devrait etre 
retenue. Cette interpretation a egalement servi de base dans la "Norme 
relative a la situation d'une entreprise a l'occasion d'un changement de sa 
forme juridique" (Vademecum IRE, 1984-, II.1.12.01 et suiv.). Le point 4-.1. 
de ladite norme stipule en effet : "L'echeance du delai de trois mois 
prevu par l'article 167 LCSC est la date de l'assemblee qui se prononcera 
sur la proposition de transformation", et le point 4-.3. : "Si le delai de 
trois mois est ecoule, une nouvelle situation active et passive doit etre 
etablie, et le reviseur d'entreprises doit faire un nouveau rapport". 

Concernant le capital minimum requis apres la transformation de la so­
ciete, un probleme a egalement ete souleve. La Commission a ete inter­
rogee sur l'augmentation du capital d'une SPRL par incorporation des 
reserves prealables a la transformation de la societe en societe anonyme. 
En l'occurence, les pertes constatees depassaient le montant total des 
reserves (Rapport annuel, 1982, p. 64-). 

Deux theses contradictoires sont avancees. Selon la premiere these, 
l'incorporation d'une reserve au capital n'implique pas l'existence d'un 
apport. Il n'y a pas de souscription de la part des actionnaires. Des 
lors, les tiers ne seraient pas recevables a invoquer l'absence de souscrip­
tion. En outre, inter dire l'operation aurait pour effet d'empecher une 
restructuration. 

La seconde these considere que l'operation n'est pas admissible. L'augmen­
tation de capital ne peut pas conduire a la constatation d'un capital 
permanent fictif, puisqu'il faudrait aussitot convoquer l'assemblee generale 
en vertu de l'article 103 Lois soc. 

Apres consultation de la Commission juridique, le Conseil a emis l'avis que 
l'operation ne doit pas etre admise. L'augmentation du capital, qu'elle se 
fasse par apports externes ou par des mouvements de fonds internes, doit 
necessairement correspondre a une realite financiere. En l'hypothese, 
l'existence des reserves etait purement comptable et ne correspondait a 
aucune reali te financiere. 

Par ailleurs, la transformation d'une SPRL en une societe anonyme re­
quiert l'existence d'un actif net au moins equivalent au capital minimum 
requis pour la constitution d'une societe anonyme. 

Le nouveau libelle de l'article 172, 10 Lois soc., tel que modifie par la loi 
du 5 decembre 1984-, est tres clair a cet egard en disposant que : 



"Les assoCles en nom collectif, les associ<~s commandites, les gerants ou 
administrateurs de la societe qui se transforme sont tenus solidairement 
envers les interesses, malgre toute stipulation contraire : 

lOde la difference eventuelle entre l'actif net de la societe apres trans­
formation et le capital social minimum prescrit par les presentes lois 
coordonnees ... " 

2) Modification de l'objet social 

L'article 70bis des lois sur les societes prevoit pour cette operation une 
procedure comparable a celle prescrite pour la transformation de la so­
ciete, si bien que la rneme question se pose concernant l'etat de la situa­
tion active et passive et du delai de trois mois. Id aussi, la Commission 
juridique a repondu dans un sens identique : la date a retenir est celle de 
la tenue de l'assemblee generale (Rapport annuel, 1975, p. 69). 

Il a ete demande en 1984- si cette assemblee generale pouvait aussi etre 
une assemblt~e qui, n'etant pas en nombre, etait dans l'impossibilite de 
deliberer (Rapport annuel, 1984-, p. 121). La Commission a estime que le 
reviseur d'entreprises a rempli son office s'll a rernis son rapport pour une 
assernblee generale qui peut se tenir dans les trois rnois de l'etat resu­
mant la situation active et passive de la societe. Le report eventuel de 
la date de l'assembh~e generale en fonction des conditions de presence 
n'est pas du ressort du reviseur (11). 

3) Acomptes sur dividendes 

Depuis la modification apportee par la 10i du 5 decembre 1984, les socie­
tes anonymes et les societes en commandite par actions peuvent verser 
des acornptes sur dividendes. 

La loi prescrit un rapport de verification de l'etat resumant la situation 
acti ve et passive, a etablir a cette occasion par le conseil d'administra­
tion. Ce rapport doit etre etabli par le commissaire-reviseur en fonction. 
Aucun rapport n'est requis s'iJ n'y a pas de commissaire dans la societe. 

L'artic1e 77ter des lois sur les societes prevoit que la distribution ne peut 
etre decidee moins de six mois apres la c!oture de l'exercice precedent, 
ni avant l'approbation des cornptes annuels se rapportant a cet exerdce. 
La Commission juridique a ete interrogee sur le point de savoir si un 
acompte sur dividende peut etre distribue pendant la premiere annee qui 
suit la constitution d'une societe anonyme (Rapport annuel, 1986, p. 14-4-). 

11 )En principe l'article 70bis, al. 4- n'est pas d'applica tion pour la transfor­
mation (art. 168 §1 LSC) et il n'y a pas de seconde assemblee. Ced est 
pourtant le cas pour la transformation (exceptionnelle) d'une S.C.A. ou 
S.C. en S.A. (art. 168 §4 LSC). 
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La Commission a considere qu'en l'occurence 11 n'y avait pas d'exercice 
precedent et, partant, pas de comptes annuels relatifs a cet exercice. Il 
ne parait pas possible, par consequent, de distribuer un acompte sur 
dividende pendant la premiere annee d'existence de la societe. 

Une nouvelle matiere ne manque jamais de soulever des problemes, et a 
la demande du Conseil, une etude plus detaillee a ete faite des acomptes 
sur dividendes (Rapport annuel, 1987, p. 91). 

Forme de l'etat de la situation active et passive et du delai 

L\~tat intermedlaire dolt etre etabli selon le schema des comptes annuels, 
de la meme fa<;on que la situation semestrielle. En depit du texte de la 
loi, qui evoque "un etat resumant la situation active et passive", il parait 
evident que la societe doit etablir un compte de resu1tats dans lequel les 
amortissements (calcules au prorata des mois ecoules), les reductions de 
va1eurs et les provisions pour risques et charges necessaires seront pris en 
consideration. A defaut, il serait impossible de definir le benefice de 
l'exercice en cours. L 'article 17 de la loi comptable est applicable en 
l'espece. 

L'artic1e 77ter des lois sur les socletes fixe un delai de deux mois entre 
la date de la situation active et passive et celle de la decision de distri­
bution. Le texte fran<;ais differe maheureusement du texte neerlandais. 
Ce dernier fait commenter le delai "de dag waarop de staat van activa en 
passiva is opgesteld" (etablie), alors que le premier evoque "la date a 
laqueUe a ete arretee (vastgesteld) la situation active et passive". Cette 
difference est susceptible de provoquer une divergence grave dans l'inter­
pretation. 

Apres avoir consulte la Commission juridique, le Conse11 a pu repondre au 
confrere qui avait pose une question a ce sujet, que l'objectif du legis1a­
teur etait de fixer un de1ai tres court entre la constatation du resultat et 
la decision d'effectuer une distribution. La date a laquelle 1es services 
comptables etablissent une situation n'est pas pertinente. Seule la date de 
l'arret des comptes est conforme a la ratio legiS. 

Le delai legal est extremement bref, puisque non seulement la situation 
doit etre etablie par la societe, rnais aussi etre controlee par le reviseur 
d'entreprises dans les deux mois. Afin d'eviter toute surprise, il est 
conseille au commissaire d'interroger les responsables de la societe sur les 
intentions du conseil d'administration et le cas echeant sur la date envi­
sagee pour prendre la decision de distribution. Le calendrier de controle 
pourrait etre adapte en consequence. 



Objectif de la verification 

La "mission de verification" du commissaire-reviseur revet la nature d'un 
exam en Iimite qui s'exercera conformement au paragraphe 1.4-.3. des 
normes generales de revision. L'objet du rapport n'est nullement de 
declarer que l'etat servant de base a la distribution donne une image 
fidEde du patrimoine et des resultats de l'entreprise. Sa raison d'etre est 
la confirmation du fait que l'acornpte sur dividende peut et re distribue 
exclusivement par prelevement sur le benefice en cours, apres deduction 
des sommes necessaires a la constitution des reserves requises par la loi 
et les statuts. 

La question a egalement ete posee de savoir si le reviseur peut delivrer 
un rapport dans lequel, au vu d'incertitudes importantes, i1 s'abstient de 
formuler un jugement. Le Conseil a estime que le reviseur doit se pro­
noncer a la fois sur la fiabilite des informations et sur le caractere 
distribuable d'un benefice. La declaration d'abstention ne serait pas 
acceptable sur ce second aspect du rapport. 

Le reviseur d'entreprises doit s'assurer que le conseil d'administration agit 
avec prudence et ne pratique aucune distribution de benefices interimaires 
lorsqu'il existe une probabilite, meme faible, de constater en fin d'annee 
que cette distribution est excessive au regard de l'article 77bis Lois soc. 
Si le reviseur d'entreprises arrive a la conviction qu'un tel risque existe, 
il devra en faire mention dans son rapport au conseil d'administration. 

L'attitude que devrait adopter le commissaire-reviseur apres avoir constate 
une infraction a l'article 77ter Lois soc. a egalement fait l'objet d'une 
question. 11 s'agissait en l'occurence de la distribution d'un acompte sur 
dividendes sans respecter les procedures prevues a l'article 77ter Lois soc. 
Le dividende en question avait ete preleve sur les benefices reportes et le 
reviseur d'entreprises envisageai t d'etablir un rapport a posteriori. 

La violation de l'article 77ter Lois soc. peut faire l'objet d'une sanction 
penale, conformement a l'article 205 Lois soc. : le reviseur d'entreprises 
est tenu de constater l'infraction et d'en faire mention dans son rapport a 
l'assemblee generale en application de l'article 65, 60 Lois soc. Apres 
consultation de la Commission juridique, le Conseil a considere que l'eta­
blissement d'un rapport a posteriori n'etait pas susceptible de couvrir 
l'infraction. Un rapport intervenant apres la distribution irreguliere, ne 
peut pas mettre. fin a la situation d'illegalite. Au contraire, c'est l'alinea 
final de l'article 77ter Lois soc. qu'il conviendrait d'appliquer. 

Si la societe peut apporter la preuve que l'actionnaire savait que 
l'acompte sur dividende dont il avait ete le beneficiaire lui a ete verse en 
violation des dispositions legales ou que, compte tenu des circonstances, il 
ne pouvait pas ne pas en etre informe, i1 y a lieu d'envisager le rembour­
sement par l'actionnaire. 
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Publicite du rapport 

La question a ete posee de savoir si le rapport relatif aux acomptes sur 
dividendes devait toujours etre joint au rapport annuel du commissaire­
reviseur sur les comptes annuels, ou si, au contraire, le commissaire 
pourrait se contenter d'en faire un resume dans son rapport en fin 
d'exercice. 

Le texte de la loi parait assez clair :"Le rapport de verification des 
commissaires est annexe au rapport vise a l'article 65, al. 3 et 4" (article 
77ter, §4, Lois soc.) II ne fait aucun doute que cette annexe doive etre 
mise a la disposition des associes (art. 78 Lois soc.), et les memes 
documents sont vises a l'article 80 Lois soc. qui concerne la publication. 

4) Augmentation et reduction du capital 

Le Consell a ete interroge par un confrere sur la signification quill 
convient de donner aux termes "pertes subies" dans l'article 72bis, §2 Lois 
soc., dans une hypothese Oll une societe anonyme redui t son capital en vue 
d'apurer des pertes. En particulier, il s'agissait de savoir si la reduction 
de capi tal pouvai t, sans violer le droit des societes, se faire au montant 
des pertes reportees, augmentees des pertes subies pendant la partie deja 
ecoulee de l'exercice en cours. 

Selon certains commentateurs, la perte subie devrait etre celle qui est 
constatee par les comptes annuels approuves par l'assemblee generale. 
Dans l'intervalle, la perte demeurerait probable et ne pourrait etre cou­
verte que ~ar -la reserve indisponible visee a l'article 72bis des lois sur les 
societes (1 ). Apres avoir con suite la Commission juridique, et sous reserve 
d'un avis contraire des Cours et Tribunaux, le Conseil a estime devoir 
exprimer des reserves a l'encontre de cette interpretation. 11 considere 
qu'une perte previsible est une perte qui n'existe pas encore, tandis qu'une 
perte subie est une perte constatee dans des documents comptables, qui 
ne doivent pas necessairement etre les comptes annuels approuves par 
l'assemblee generale. A cet egard, il y a lieu de s'en referer a l'article 
103 Lois soc., dans lequel il est question de pertes constatees en cours 
d'exercice. 

De l'opinion du Conseil, les restrictions aux reductions de capital en vue 
d'apurer des pertes subies constltueralent un frein a l'elaboration de cer­
tains plans de redressement dans le cadre des mesures evoquees a l'article 
103. 11 est hautement souhaitable de conserver une interpretation cohe­
rente entre ces deux dispositions legales. Bien entendu, l'existence d'une 
perte subie devra resulter d'une situation comptable etablie avec toutes 

12)MASSAGE, M., L'adaptation du droit des societes anonymes, Swinnen, 
Bruxelles, 1985, p. 109. 
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les garanties necessaires. 11 est recommande de soumettre cette situation 
comptable a l'assemblee generale appelee a deliberer sur la reduction de 
capital, afin que son information soit suffisante. 

L'interpretation qui precede ne parait pas contradictoire avec l'autorisa­
tion qui est donnee a l'assemblee generale de reduire le capital au-dela de 
la perte subie, eo.. vue de constituer une reserve indisponible susceptible de 
couvrir des pertes ulterieures previsibles. En effet, dans le cadre d'un 
plan de restructuration, il n'est pas rare de constater que les mesures 
proposees par le conseil d'administration suscitent l'apparition de nouvelles 
pertes, par exemple sous la forme de frais de licenc1ement ou de ferme­
ture de certaines installations. 

Certes, l'interpretation don nee par le Conseil est susceptible de conduire a 
certaines difficultes lorsque, apres reduction du capital au montant de la 
perte subie a mi-exerc1ce, il s'avere que la seconde partie de l'exerc1ce 
fait apparaitre un benefice, et plus encore, si le conseil d'administration 
se proposait de distribuer ledit benefice aux actionnaires. Dans cette 
hypothese, le reviseur d'entreprises devrait sans doute, dans un rapport 
c1rconstand~, attirer l'attention de l'assemblee generale sur le caractere 
paradoxal de cette distribution de dividendes et sur les critiques qu'une 
telle decision susc1 terai t, a juste titre, dans le chef des creanciers de la 
societe. 

o o o 

Lorsque l'augmentation de capital se realise par sOllscription publique, 
l'article 34, §5 Lois soc. dispose que l'acte indiquera le nombre d'actions 
nouvelles creees en representation de l'augmentation de capital et qu'il 
contiendra le releve des souscriptions, certifie par le commissaire-revi­
seur. Les bulletins de souscription devront contenir les enonciations 
exigees par les numeros 3, 4 et 5 de l'article 32 et par les numeros 1, 3, 
4 et 6 de l'article 36 Lois soc. Un reviseur d'entreprises a souleve a ce 
propos un probleme qu'il a soumis a la Commission juridique, a savoir 
celui des bulletins de souscription informatises, proposes par certaines 
banques a leur clientele et qui ne contiennent pas ces indications. Quelle 
est l'attitude que devra adopter le reviseur d'entreprises quand il lui est 
demande de certifier la liste d'inscription ? 

La Commission a soumis cette question au Ministre de la Justice qui lui a 
repondu le 7 avril 1987 (Rapport annuel, 1987, p. 143). 

Le Ministre evoque notamment le probleme de la responsabilite du revi­
seur qui certifierait le rei eve incluant des souscriptions ne contenant pas 
toutes les enonciations requises. La question revient a se demander si le 
role du reviseur consiste uniquement a certifier l'existence des souscrip­
tions, ou bien a certifier l'existence et la legalite des souscriptions. 

Sans trancher la question, le Ministre exprime l'avis que si le reviseur 
certifie l'existence des souscriptions tout en signalant qu'eIles ont ete 
etablies en l'absence de certaines mentions, sa responsabilite se trouverait 

47 



48 

degagee. Les administrateurs seraient ainsi mis devant leurs responsabili­
tes et, eu egard aux sanctions lourdes susceptibles de les frapper (art. 35, 
2° LCSC), Us devraient logiquement, soit renoncer a. l'operation, soit 
courir le risque de nullite des souscriptions en demandant aux souscrip­
teurs de reiterer leur engagement, sur base, cette fois, d'une information 
complete. Par ailleurs, le reviseur pourrait, le cas echeant, etre amene a. 
relever l'infraction dans son rapport a. l'assemblee generale, en application 
de l'article 65, 6° des lois sur les societes. 

Le Ministre de la Justice signale que le probleme sera resolu par l'adop­
tion d'un projet de loi modifiant le code de commerce et Parrete royal nO 
185 du 9 juillet 1935 sur le controle des banques et le regime des emis­
sions de titres et de valeurs. Ce projet de loi a ete depose au Senat le 
ler avrU 1987 (session 1986-1987, n° 553/1), mais n'a pas encore ete vote. 

o 0 0 

Un membre de l'Institut a pose a. la Commission juridique les questions 
suivantes : "Une societe decide une augmentation de capital avec suppres­
sion du droit de preference, mais sans rapport du conseil d'administration 
concernant cette operation : que peut ou que doit faire le reviseur dans 
ces circonstances, etant entendu qu'U n'etait pas informe de ladite opera­
tion ?" (Rapport annuel, 1987, p. 14-3). 

Il y a lieu d'observer d'abord que l'absence de rapport du conseil d'entre­
prise ou du reviseur ne fait pas l'objet d'une sanction penale (voir dans ce 
sens : MASSAGE, M. La modification des societes anonymes, R.D.C., 1984-, 
p. 65.). 

Toutefois, vu que le regime du droit de preference est de droit imperatif, 
une augmentation de capital realisee en meconnaissance de celui-ci pour­
rait etre annulee (VAN BRUYSTEGEM, B., De vennootschappenwet '86, 
Anvers, Kluwer, p. 51). 

Selon la Commission, l'infraction a. Particle 34-bis des lois sur les societes 
entralnera normalement une mention dans le rapport annuel du commis­
saire, en application de l'article 65, 6° Lois soc. 

Encore que la mention dans le rapport du commissaire soit de principe, la 
Commission a estime que, dans certains cas exceptionnels, notamment en 
application de l'article 65, 6°, in fine Lois soc., cette mention pourrait 
etre omise. 11 faudra apprecier la situation en tenant compte des cir­
constances concretes. 



5) Rachat d'actions propres 

Un membre a interroge le Conseil afin de savoir si la souscription par une 
filiale des titres de la societe-mere pouvait etre consideree comme con­
traire a l'article 29, §6, et a l'article 52bis Lois soc. (Rapport annuel, 
1983, p. 78). 

Le Conseil a sollicite l'avis de la Commission juridique, etant don ne que 
la legislation ne contient aucune regIe precise en ce sens. De l'avis de 
cette Commission, la souscription des titres d'une societe-mere qui 
augmente son capital, par une filiale largement controlee par la premiere, 
constitue un non sens economique, La doctrine juridique considere assez 
generalement que l'interdiction faite a une societe de souscrire elle-meme 
ses propres actions, devrait avoir pour consequence d'interdire a une filiale 
de souscrire au capital d'une societe qui la domine, cette operation pou­
vant etre assimilee a une souscription par la societe-mere elle-meme (13). 
La Commission bancaire a egalement formule des griefs a l'encontre de la 
souscription ou de l'acquisition par une filiale d'actions de la societe qui 
la domine (14). On observera cependant que cette regIe n'est pas retenue 
expressement dans notre droit positif (15). 

Le Conseil considere que lorsque la filiale est detenue quasi exclusivement 
par la societe-mere, selon les circonstances de fait, ses particlpations 
pourraient etre un element tendant a prouver une confusion de patri­
Inoine. Dans I'hypothese soumise a son observation, i1 s'agissait d'une 
filiale dormante sans activite, et l'augmentation de capital de cette filiale 
devai t etre realisee par la societe-mere la veille de la souscription par 
ladite fillale a l'augrnentation de capital par la societe-mere. Dans cette 
hypothese, le Conseil de l'Institut a recornmande au reviseur d'adresser une 
lettre d'observations au conseil d'administration de la societe et, s'il 
n'etai t pas tenu compte de ses rernarques, de faire des reserves dans la 
certification du releve des souscriptions, deposee conformement a l'article 
43, §4 et 5 Loi soc. 

o 0 0 

13)MASSAGE, M., L'Adaptation du droit des societes anonymes, Swinnen, 
Bruxelles, 1958, p. 60; RESTEAU, C. Traite des sod~tes anonymes, Ill, 
Swinnen, Bruxelles, 1985, nO 1377bis. 

14)Rapport de la Commission bancaire 1967, p. 164 et 1976, p. 164. 

15)MASSAGE, M., o.c., p. 60; VANDERHAEGEN, M. et VERBRAECKEN, Cl., 
Les societes comrnerclales - commentaires des lois du 5 decembre 1984, 
15 juillet 1985 et 25 juillet 1985, J.T., 1985, n° 35. 
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Une autre question portait sur l'article 52bis, §3 des LCSC, selon lequel, 
en cas de rachat d'actions propres, les droits afferents sont suspendus 
jusqu'a ce que ces actions aient ete al1enees. Un membre de l'Institut 
s'etait demande comment calculer le quorum et les majorites lors d'une 
assemblee generale extraordinaire (Rapport annuel, 1987, p. 14-4-). 

La Commission juridique a constate qu'au cours des travaux preparatoires 
de la loi du 5 decembre 1984-, 11 a ete dit expressement que, lors du 
calcul du quorum et des majorites, on ne pouvait pas prendre en compte 
les actions propres rachetees (Doe. ParI., Senat, 1982-1983, nO 390/2, p. 
26). Dans sa reponse, elle a etabli la distinction suivante : 

- En ce qui concerne le quorum des presences, la Commission estime que 
les actions rachetees ne peuvent jouer aucun role : 11 y a lieu de les 
deduire du nombre total des actions. Si on ne procedait pas de la 
sorte, ces actions rachetees auraient encore une incidence sur le cal­
cuI : ceci serait contraire a l'article 52bis, §3 Lois soc., qui implique la 
suspension de tous les droits. La Commission ne s'est pas ralliee a une 
certaine doctrine qui voudrait que les actions soient prises en compte 
('T KINT, J., Les modifications a ortees au droit des SA ar la loi du 
5 decembre 1984-, Bruxelles, Larder, 1985, p. 71. Les actions propres 
ayant fait l'objet d'un rachat ne peuvent plus exercer la moindre in­
fluence, celle-d ne serait-elle que de bloquer une decision. 

- Pour ce qui est du calcul des voix, la Commission a adopte une attitu­
de identique : les actions rachetees ne jouent aucun role, et le droit 
normalement attache a une action ne sera pas exerce. 

6) Le reviseur d'entreprises et la liquidation 
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All terme de l'article 188, al. 1 er des lois sur les societes : "Lorsque la 
liquidation sera terminee, les liquidateurs feront un rapport a l'assemblee 
generale sur l'emploi des valeurs sodales et soumettront les comptes et 
pieces a l'appui. L'assemblee nommera des commissaires pour examiner 
ces documents et fixer a une nouvelle reunion dans laquelle 11 sera statue, 
apres le rapport des commissaires, sur la gestion des l1quidateurs". 

Le Conse11 a ete interroge a plusieurs reprises sur la signification de ce 
texte apres la reforme du revisorat. Le commissaire vise par l'article 188 
Lois soc. devait-11 avoir la qualite de reviseur d'entreprises ? 

Cette question a ete abordee dans le rapport annuel 1987, p. 100. 

Contrairement a l'article 64-, § 1 er, al. 2 Lois soc., selon lequel les 
commissaires sont nommes parmi les membres de l'Institut des Reviseurs 
d'Entreprises, l'article 198 ne contient aucune precision a cet egard. La 
question n'a pas ete evoquee au cours des travaux preparatoires de la loi 
du 21 fevrier 1985. 



Rien ne permet de conclure que le legislateur a voulu modifier le regime 
ancien afin d'etablir une concordance entre cette disposition et celles qui 
sont relatives au controle d'une entre prise en continuite d'exploitation. On 
en deduira, a juste titre, que le commissaire-verificateur des comptes de 
la liquidation ne doit pas etre le commissaire-reviseur, qu'it peut etre un 
reviseur d'entreprises mais peut aussi etre une personne sans qualification 
en matiere de controle des comptes, librement choisie par l'assemblee 
generale. 

7) Multiplicite de certifications concomitantes 

Lorsqu'une operation se decompose en plusieurs elements soumis a un 
controle revisoral, it convient d'etudier la maniere dont le ou les rapports 
doivent etre etablis (Rapport annuel, 1986, p. 77). 

Le droit des soci<~tes, surtout depuis les modifications introduites par la 
10i du 5 decembre 1984, prevoit qu'un grand nombre d'operations soumises 
a l'approbation de l'assemblee generale doivent faire l'objet d'un rapport 
prealable du commissaire-reviseur, et, a defaut, d'un reviseur d'entreprises 
designe par le conseil d'administration ou le &erant. La pratique revele 
que dans bien des cas, p1usieurs dispositions legales sont concernees dans 
le cadre d'une operation determinee, par exemple une augmentation de 
capital par apport en nature et une emission sous le pair comptable des 
actions anciennes, une modification de l'objet social et un changement de 
la forme juridique de la societe un apport en nature et un quasi-apport. 
Tres souvent, le contenu de ces rapports sera dans une grande mesure 
similaire. II en Ira ainsi, notamment, de la description de l'operation 
envisagee ou de l'opinion du reviseur sur un etat comptable interimaire. 
Le Conseit a souvent ete interroge sur le point de savoir si dans de telles 
hypotheses, le reviseur d'entreprises etait tenu de deposer plusieurs rap­
ports distincts. 

Apres avoir entendu l'avis de la Commission juridique, le Conseil a estime 
que, dans l'hypothese Ol! l'intervention du reviseur d'entreprises est solli­
citee pour une operation complexe, qui devra etre constatee dans un seul 
acte authentique, il est possible de n'etablir qu'un seul rapport. 11 serait 
nean moins indispensable d'etablir plusieurs rapports distincts, lorsque ceci 
est dernande par les parties, lorsqu'une disposition legale expresse le 
prevoit ou lorsque les operations doivent etre soumises a l'approbation de 
plusieurs assemblees generales successives. 

Lorsque le reviseur d'entreprises etablit un rapport unique, it devra veiller 
a preciser de fa<;on extremement claire, en introduction a son rapport et 
dans la conclusion de celui-ci, les differentes dispositions legales qui 
justifient son intervention. Le cas echeant, selon l'objet des dispositions 
lega1es concernees, it sera utile de diviser clairement la conclusion du 
rapport de controle, afin de garantir une information claire et suffisante 
des tiers qui en prendront connaissance au travers des documents publies 
dans les an(lexes du Moniteur beIge. 

* * 
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II. CONSEILS D'ENTREPRISES 

Introduction 

Oepuis la reforme de 1985, une mISSIon importante est impartie au reviseur 
d'entreprises dans ses rapports avec le conseil d'entreprise. C'est ce qui re­
suIte des articles 15bis et suiv. de la loi du 20 septembre 194-8 portant orga­
nisation de l'economie. 

Questions 

Une question interessante a ete posee concernant l'entree en vigueur de la loi 
du 21 fevrier 1985 dans les filiales de societes etrangeres (Rapport annuel, 
1986, p. 58). 

Selon l'article 6, 1er, 3e al. de la loi du 21 fevrier 1985 portant reforme du 
revisorat, les entreprises qui ne sont pas constituees sous la forme d'une 
societe anonyme, societe en commandite par actions, S.P.R.L. ou societe 
cooperative, doivent, conformement a l'article 15quater de la loi du 20 sep­
tembre 1984-, nommer un reviseur d'entreprises dans 1es douze mois de l'entree 
en vigueur du chapitre premier de la loi de reforme, c'est-a-dire au plus tard 
avant le 28 fevrier 1987. Le Conseil a ete interroge sur le point de savoir si 
un reviseur d'entreprises, nomme dans les premiers mois de 1987, devait faire 
rapport au conseil d'entreprises sur les comptes annuels de l'exercice 1986. 

La motivation du delai de douze mois reside dans le fait que certaines des 
entreprises visees par cette disposition ne s'appuient pas sur une structure 
societaire permanente determinant une date fixe pour la tenue d'une assem­
blee genera1e. C'est le cas des succursa1es des societes etrangeres. Le delai 
de douze mois est le delai maximum au cours duquel une assemblee generale 
d'une societe aurait dO prendre la decision de nomination. 

Si la reunion du conseil d'entreprise au cours de laquelle l'information annuelle 
doit etre discutee est intervenue au debut de l'annee 1987, avant la nomina­
tion du reviseur d'entreprises, ce dernier ne pourra, c'est evident, faire rap­
port sur l'information relative a l'exercice ecoule. 

Si le reviseur d'entreprises a ete nomme avant la reunion du conseil d'entre­
prise qui discutera l'information economique et financiere relative a l'exercice 
ecoule, l'article 15bis de la loi du 20 septembre 194-8 doit recevoir une appli­
cation immediate. 11 s'ensuit que le reviseur devra delivrer le rapport prevu 
par la loi. Si, par suite d'une nomination tardive, les delais requis pour un 
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controle effectue conformement aux normes generales de revision n'ont pas pu 
etre respectes, des reserves appropriees (voire un rapport d'abstention) devront 
etre formulees. 

En 1987, une question a egalement ete posee a la Commission juridique 
concernant la demission d'un reviseur d'entreprises dans une entreprise ayant 
un conseil d'entreprise (Rapport annuel, 1987, p. 145). 

Un reviseur d'entreprises avait ete nomme par la direction de l'etablissement 
beIge (succursale) d'une societe etrangere ayant un conseil d'entreprise. 
L'entreprise n'occupant pas plus 100 travailleurs, il n'avait pas ete procede a 
l'e1ection d'un conseil d'entreprise en 1987. 

Dans ces cas deux questions se posaient : le reviseur d'entreprises pouvait-il 
demissionner, son mandat etant devenu sans objet? La direction pouvait-eile 
demettre celui-d de ses fonctions ? 

a) La Commission a estirne que le reviseur d'entreprises pouvait effective­
ment presenter sa demission dans de telles circonstances, mais qu'il de­
vait, si le conseil d'entreprise etait toujours en fonction, l'informer par 
ecrit des raisons de cette demission, a savoir la disparition du conseil 
d'entreprise apres 1es elections sociales (article 15qua ter de la loi du 20 
septembre 1948, faisant reference a l'article 15ter, §4). 

b) La deuxieme hypothese est egalernent possible selon la Commission. Dans 
ce cas, le reviseur d'entreprises se verrait signifier sa revocation par la 
direction. Si le conseil d'entreprise n'a pas encore cesse d'exister, cette 
revocation doit intervenir sur sa proposition ou sur son avis conforme, 
emis lors de la derniere reunion avant les elections sodales (art. l5qua ter 
de la loi du 20 septelbre 1948, faisant reference a l'article 15ter, §4). 

* * 

54 



ID. REGLEMENTA nON PROFESSIONNELLE 

Introduction 

Nous avons rassemble dans cette rubrique quelques questions pouvant etre 
considerees comme une interpretation - du point de vue deontologique - de la 
loi du 21 juillet 1953 et des lois coordonnees sur les societes. 

1) Activite d'expert 

Une question a ete posee concernant l'activite d'un reviseur d'entreprises 
en qualite d'expert. Les honoraires a percevoir au titre de la mission qui 
lui avait ete conferee par une juridiction penale, n'avaient pas ete payees. 
Le reviseur d'entreprises concerne avai t voulu recouvrer le paiement par 
la voie judiciaire et il s'etait demande s'il lui fallait l'autorisation du 
Conseil pour ce faire, en application de l'article 29bis du Code de deonto­
logie (Vademecum, 11.3.01.06). Le Conseil a repondu par la negative: en 
l'occurence, le reviseur d'entreprises s'etait vu confier une mission par les 
instances judiciaires, et l'article 29bis ne s'applique pas a ce type de 
missions. 

11 convient d'observer a ce propos que l'article 984 du Code judiciaire 
permet a l'expert de s'adresser au tribunal en cas de contestation sur les 
honoraires (Rapport annuel, 1976, p. 33). 

2) Plan financier a la constitution d'une societe 

L 'article 29ter Lois soc. prevoi t que, prealablement a. la constitution, les 
fondateurs de la societe doivent remettre au notaire un plan financier 
dans lequel ils justifient le montant du capital social de la societe a 
constituer. A ce propos, il a ete demande si le reviseur d'entreprises 
etait autorise a assister les fondateurs dans l'etablissement de ce plan 
financier, voire s'H pouvai t l'etablir et le signer personnellement (Rapport 
annuel, 1978, p. 35). 

Pour la reponse a cette question, it convient de s'inspirer de la volonte du 
legislateur telle qu'elle ressort des travaux prepara toires de la loi du 4 
aout 1978. 
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"Le Ministre de la Justice declare que l'amendement 80bis vise a donner a 
ceux qui sont attaques devant les tribunaux, le moyen de justifier qu'ils 
avaient engage suffisamment de capital. Le notaire passe simplement 
l'acte qui peut etre presente au tribunal. Le Ministre des Classes 
Moyennes ajoute que le docu ment a deposer chez le notaire est utile, car 
il oblige les fonda teurs des societes a s'expliquer. Si un accident arrive, 
le juge doit determiner sur le base de ce document si le capital etait 
suffisant pour les activites projetees" (Doc. ParI, Senat, 1977-78, n° 4-15/2, 
p. 14-9). 

11 ressort clairement de ce passage que le but est de forcer les fonda­
teurs a faire un effort de reflexion. Or, ce but dispara i trai t complete­
ment si on devai t recourir a des formulaires stereotypes, qui perdraient 
toute credibilite devant les tribunaux appeles a se prononcer sur un plan 
financier. A la question de savoir si le plan financier peut etre etabli 
par un reviseur d'entreprises, il faut apporter une reponse nuancee. Poser 
la quest~on, c'est demander en fait si l'etablissement d'un plan financier 
peut etre considere comme une intervention dans la gestion, acte interdlt 
par la deontologie du reviseur. La reponse est non: aux yeux du legisla­
teur, l'etablissement du plan financier ne semble pas etre considere 
comme un acte de gestion, mais plutot comme une prise de conscience 
prealable a la decision de contracter (voir les travaux preparatoires, deja 
cites). Cette prise de conscience doit etre le fait des fondateurs, ce qui 
ne veut pas dire qu'ils n'aient pas le droit de se faire assister. 

Une telle assistance peut etre fournie par un reviseur d'entreprises sans 
que ceci ne compromette son independance : la situation est comparable a 
celle d'un apport en nature. 

Dans l'execution de sa mission, le reviseur d'entreprises veillera a ne pas 
substituer son jugement a celui des fondateurs. Par contre, en sa qualite 
d'expert, il peut parfaitement se prononcer sur la qualite, les aspects 
techniques et le realisme du plan des fondateurs. L'intervention d'un 
reviseur d'entreprises sera autorise a condition qu'elle se limite effective­
ment a evaluer l'estimation etablie par les fondateurs et a veiller a ce 
que les objectifs soient techniquement realisables. 

Toutefois, le reviseur d'entrepr ises ne saurait en aucun cas signer le plan 
financier, et il prendra toutes les precautions pour que son intervention ne 
prenne pas les apparences d'un rapport (voir l'article 12 du Reglement de 
discipline, Vademecum, 11.1.3.02). 

3) Secret professionnel 
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L'article 27 de la loi du 22 juillet dispose que les reviseurs d'entreprises 
sont lies par le secret professionnel (pour une etude detaillee, voir 
C.B.N.C.R., 1986/2). 



Ce secret professionnel existait des avant la reforme de 1985, et en 
1979, la Commission juridique a redige, a la demande du Conseil, une note 
concernant la portee de ce secret professionnel en matiere fiscale (Rap­
port annuel, 1979, p. 38). L'avis emis alors par la Commission reste 
valable aujourd'hui. 

En application de l'article 24-1 du Code des impots sur 1es revenus, 
l'administration fiscale est autorisee a soUiciter l'intervention de l'instance 
disciplinaire territorialement competente, a l'effet d'apprecier si, et even­
tuellement dans quelle mesure, la demande de renseignements ou de 
production de livres et documents se concilie avec le respect du secret 
professionnel. Ledit article est une disposition d'exception visant a limi­
ter, a l'egard de l'administration fiscale, le caractere absolu du secret 
professionnel etabli par l'article 4-58 du Code penal. 

11 n'autorise en aucune fa<;on la violation du secret qui s'attache aux 
informations confidentielles dont le reviseur d'entreprises n'a pu avoir 
connaissance que par l'exercice de sa profession. L'administration elle­
me me admet que l'autorisation disciplinaire ne peut, en aucune fa<;on, 
delier l'interesse de son obligation au secret, pas plus qu'elle ne peut se 
substituer a lui (Corn. adm. CIR, 24-1/6). 

Ceci n'empeche que le Conseil, saisi d'une demande de l'administration 
fiscale, est tenu d'examiner si les renseignements demandes sont couverts 
ou non par le secret professionnel. Le Conseil ne saurait se cantonner 
dans une position affirmant que toutes les activites professionnelles du 
reviseur d'entreprises relevent du secret professionnei, dans la mesure oll 
d'une part, le secret professionnel ne couvre que les renseignements de 
caractere confidentiel obtenus au cours de l'exercice d'une mission de 
controle et que, d'autre part, une telle interpretation rendrai t inoperan te 
dans la pratique l'article 241 C.I.R. 

Ne reI eve pas du secret professionnel, les rapports du reviseur d'entrepri­
ses, etablis en vertu de la loi ou d'une convention et destines a l'informa­
tion des tiers. En principe, ces rapports n'ont pas pour objectif de donner 
des informations, ce devoir incombant a la direction de l'entreprise. 

On ne pourrait demander au commissaire-reviseur des renseignements que 
le conseil d'administration refuserait de communiquer (Rapport du Conseil 
Central de l'Economie, 1973, p. 65). Le role du reviseur concernant 
l'apport en nature, c'est de donner son opmlOn sur l'evaluation des biens 
objets de l'apport et non pas de les evaluer. 

Le reviseur doit pouvoir justifier ses conclusions, mais son rapport ne doit 
pas contenir l'enumeration des faits qui lui ont permis d'asseoir son opi­
nion sur l'evaluation des biens apportes et sur la contrevaleur de cet 
apport. 

Les renseignements dont il prend connaissance au cours de ses travaux de 
controle sont donc couverts par le secret professionnel, sauf si ces rensei­
gnements sont utilises dans le rapport de controle ou dans le document 
qui fournit les renseignements controles (rapport de l'organe d'adminis­
tration, comptes annuels, description de l'apport, .•• ). L'organe disciplinaire 
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devra etablir si la question concerne l'information connue ou si elle a 
pour objet une information complementaire. Ce n'est que dans le premier 
cas que le Conseil pourra autoriser le reviseur d'entreprises a repondre 
aux questions de l'administration fiscale. Avant toute etude approfondie 
de la requete de l'administration fiscale, le Conseil pourra egalement 
examiner si celle-ci a epuise toutes les possibilltes qui lui sont ouvertes 
pour obtenir les renseignements qu'elle sollicite. 

Apres ce rappel de principe, une reponse concrete a ete donnee a chaque 
question posee par l'inspecteur des contributions quant a la possibilite pour 
le rev iseur d'entrepr ises de fournir les renseignements demandes. 

Nous rappellerons que les commentaires administratifs prevoient que 
l'administration fiscale doit se soumettre a la position de l'instance disci­
plinaire qui confirmerait la these du praticien qu'elle a interroge (Com. 
adm. 24-1/7). 

4) Mission a titre gratuit 
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Une question a ete posee concernant la possibilite d'accepter une mission 
de commissaire-reviseur a titre gratuit (Rapport annuel, 1982, p. 58). 

Le Conseil a estime qu'un mandat exerce a titre gratuit dans une societe 
a objet commercial faisait presumer, jusqu'a preuve du contraire, que le 
commissaire-reviseur obtenait d'autres avantages, contraires a l'article 
64- ter Lois soc. 

Par ailleurs, en vertu de ce meme article, la remuneration est fixee pour 
la durt~e du mandate Bien entendu, le montant prevu des honoraires peut 
et~e m~difie de commun accord, mais cette modification ne peut pas etre 
presumee. 

Le Conseil a demande au confrere concerne de revoir les conditions de 
cette mission, pour assurer qu'elles soient conformes aux lois coordonnees 
sur les socletes. Le Conseil n'emettrait pas d'objection majeure a l'encon­
tre d'une remuneration qui tiendrait compte de la situation particuliere 
d'une societe sans activite et dont il serait convenu qu'elle ne serait pas 
due pour les deux premieres annees. ' 

Ce meme probleme a fait l'objet d'une autre question (Rapport annuel, 
1984-, p. 58). 

Deux reviseurs d'entreprises avaient ete designes pour exercer une mission 
de commissaire dans une societe, l'un a titre gratuit, l'autre etant remu­
nere. 11 s'est avere par la suite que le mandat exerce a titre gratuit 
faisait l'objet d'une remuneration de la part d'une autre societe. Cette 
remuneration etait justifiee par le souhait de cette autre societe de 
garder un controle de la situation financiere de la premiere societe, sur 
laquelle elle detenait une creance importante. La societe debitrice avait 
accepte la designation d'un reviseur d'entreprises pour exercer les fonc-



tions de commissaire, mais avalt refuse de le remunerer. Elle avait par 
allleurs exige que les fonctions de ce dernier prennent fin des 1'instant ou 
la creance aurait ete definitivement remboursee. 

Le Conseil a considere que l'objet de la mission, confiee au commissaire a 
titre gratuit, n'etait pas le controle legal des comptes tel qu'U est defini 
par les normes generales de revision, dans le but de donner une image 
fidele qui doit resu1ter des comptes annuels. 11 s'agissait en realite d'un 
mandat de surveillance, donne par le vendeur d'une branche d'activite avec 
l'accord de l'acheteur. Ceci ne poserait pas probleme si l'exercice de 
cette mission pouvait se situer exclusivement dans le cadre d'une mission 
de commissaire-reviseur. Dans le cas soumis, il paraissait evident que le 
mandat ne correspondalt pas a la fonction de commlssaire-reviseur. 

L'argument selon lequel le mandat serait exerce en college avec un autre 
reviseur n'a pas pu modifier l'opinion du Conseil. Les travaux des deux 
reviseurs d'entreprises n'etaient pas diriges vers un meme but, a savoir la 
certification des comptes annuels de la societe et c'est donc a tort que 
l'on soutiendrait que les deux reviseurs exer<;aient le mandat en college. 
Il est par ailleurs inadmissible que le commissaire-reviseur ait comme 
mission de rend re compte a un actionnaire en particulier, ou a un tiers, 
de l'exercice de ses fonctions de commissaire-reviseur. 

5) Honoraires 

Un commissaire-reviseur est-il autorise a suspend re ses travaux de con­
trole parce que la societe ne paie pas ses honoraires? (Rapport annuel, 
1983, p. 55). Dans un cas concret, un reviseur d'entreprises avait fait 
savoir au directeur d'une societe qu'il ne procederait plus a aucun controle 
avant apurement du solde des emoluments qui lui etaient dus. N'ayant 
pas obtenu satisfaction, et n'ayant pas rer;u communication des comptes 
annuels de l'exercice en cours, le confrere avait cesse toute prestation. 

Le Conseil n'a pas pu approuver une telle attitude. Le non-paiement des 
honoraires n'est pas en soi un obstacle a l'accomplissement de la mission. 
Dans un tel cas, le commissaire-reviseur devrait informer l'assemblee 
generale ou donner sa demission apres avoir etabli un rapport. 

6) Incompatibilites 

Une question interessante a porte sur la compatibilite entre la fonction de 
commissaire-reviseur et celle de controleur de gestion dans une association 
en participation emettrice de certificats fonciers (Rapport annuel, 1972, 
p. 73). L'association etait constituee par une banque, contr5lee par le 
commissaire-reviseur, et d'une societe proprietaire de l'immeuble. 

Le Conseil a estime que le contenu de la mission 
tion" doit etre etudie et precise au cas par cas. 
mission a pour seu1 but de verifier les comptes et 

de "controleur de ges­
Le plus souvent, cette 
l'emp10i des fonds pour 
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l'objet prevu au contrat d'emission. Dans certains cas, le controleur de 
gestion recevra des pouvoirs a. titre de mandataire des porteurs de certifi­
cats, par exemple, celui de prendre une hypotheque. 11 est evident que le 
commissaire-reviseur ne pourrait pas accomplir ses fonctions et, dans le 
meme temps, apparaitre comme le representant des porteurs de parts 
vis-a.-vis de la societe qu'il controle. Ceci impliquerait un conflit d'inte­
rets inacceptable. Si, au contraire, it n'a pour autre tache que le con­
trole des cornptes, cette mission n'a pas une nature fondamentalement 
differente de sa fonction principale de commissaire-reviseur. 

Dans le cas soumis au Conseil, le commissaire-reviseur occupait cette 
fonction dans la societe financiere. Sur avis de la Commission juridique, 
le Conseil a estime que l'interdiction prevue a. l'article 6l.J.quater (devenu 
depuis l'article 6l.J.bis Lois soc. ne s'appliquait pas pour les raisons suivan­
tes : 

si la societe financiere est gerante, le commissaire-reviseur effectuera 
necessairement le controle de l'association en participation a. titre de 
prolongation de sa fonction et il n'y a donc pas de conflit d'interets; 

- si la societe proprietaire de l'immeuble est gerante et designe le 
commissaire-reviseur comme controleur de gestion, la mission est 
obtenue d'un tiers et l'article 6l.J.bis Lois soc. n'est pas applicable; 

- si le commissaire-reviseur occupe cette fonction dans les deux societes, 
la premiere for mule devra etre retenue. 

11 convient de preter attention au fait que le comrnissaire-reviseur de la 
societe qui ernet les certifica ts ne peut recevoir que les emoluments 
consistant en une somme fixe, determinee par l'assemblee generale pour la 
dUrE~e du mandat (art. 6l.J.bis Lois soc. devenu depuis l'article 6l.J.ter). Ces 
emolu'Tlents peuvent etre fixes par l'assemblee generale en consideration 
de l'objet et de l'ampleur des missions de controle (en particulier lorsque 
plusieurs associations en participation ont ete creees). 

o o o 

Une question qui garde toute son actualite est celle de savoir si la 
domiciliation d'une entre prise commerciale au cabinet d'un reviseur consti­
tue ou non une infraction a. la reglementation selon laquelle le reviseur 
d'entreprises ne peut pas participer, fut-ce indirectement, a. la gestion 
d'une societe commerciale (Rapport annuel, 1 98 l.J. , p. 120.). 

La Commission juridique a emis l'avis que la domiciliation n'etait pas un 
acte de gestion d'une societe. Toutefois, de telles pratiques doivent etre 
rejetees en principe, et ant susceptibles de mettre en cause l'independance 
du reviseur. En effet, la domiciliation va tres souvent de pair avec 
l'execution de services qui peuvent avoir des relations directes avec la 
gestion. Le doute sera renforce encore par le fait que certaines fidu­
ciaires ont l'habitude d'etablir en leur bureau le siege de societes com­
merciales dont elles assument certaines activites de direction. 



Toutefois, la Commission a souligne que l'interdiction devait etre levee 
dans certains cas, et notamment quand le reviseur d'entreprises accomplit 
legalement les fonctions de liquidateur. Dans ce cas, le siege de la 
societe en liquidation peut etre transfere en son cabinet. Par ailleurs, 
dans des circonstances speciales, et pour une periode limitee dans le 
temps, un reviseur d'entreprises pourrait accepter la domiciliation d'une 
entre prise en ses bureaux, sous reserve d'une autorisation prealable du 
Conseil de l'IRE. 

o o o 

La profession evolue et les reviseurs d'entreprises se sont mis, eux aussi, 
a. elaborer des logiciels. Le Conseil a ete interroge sur le point de savoir 
si un logiciel developpe par un cabinet de revision pouvait etre mis a. la 
disposition d'une entreprise dont le bureau ne controlait pas les comptes 
mais qui avait ete informee de l'existence de ce logiciel par un client du 
cabinet (Rapport annuel, 1984-, p. 25). 

La Commission juridique a estime que la question etait complexe, et ce 
d'autant plus que la doctrine juridique n'est pas definitivement fixee sur la 
nature juridique du logiciel ou du pro9iciel. 11 existe des controverses, 
notamment sur la possibilite de proteger le programme par la voie du 
droit d'auteur (Le Droit des contrats informatigues, Larcier, Bruxelles, 
1983, p. 34-0). 

Le reviseur d'entreprises ne doit pas se voir interdire de developper des 
logiciels dans les domaines qui relevent de sa competence professionnelle, 
notamment en matiere de comptabilite, de consolidation, d'analyse finan­
ciere, de revision, etc. De plus, comme ceci est generalement reconnu 
vis-a.-vis des auteurs d'ouvrages ecrits, il est normal qu'il puisse percevoir 
une remuneration de son travail de conception. 

La cession d'un progiciel pose un autre probleme. 11 faut distinguer trois 
hypotheses : a) la cession a. une entreprise qui se chargerait de le repro­
duire et de le diffuser a. son compte; b) la cession a. une entre prise 
cliente, a. titre d'accessoire des services en qualite de commissaire-revi­
seur; c) la cession a. tout tiers qui souhaiterait l'obtenir. 

a) La cession du progiciel a. une entre prise commerciale qui se chargerait 
de le reproduire et de le diffuser, en remunerant le createur, do it 
etre per mise, que l'on qualifie ou non cette remuneration de droit 
d'auteur. Elle participe au progres technique en respectant le carac­
tere essentiel de la profession liberale. Cette cession n'entre pas 
dans l'une quelconque des categories d'actes de commerce prevues par 
l'article 2 du Code de Commerce. Notons cependant qu'elle pose 
quelques problemes dans la mesure Oll l'on considere que le contrat 
informatique emporte egalement certaines obligations de conseil (voir 
POULLET, "Les contrats informatiques", J.T., 1982, p. 21, n°4-0). 
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b) Le second type de cession resulte d'un contrat entre le createur d'un 
systeme et le client utilisa teur, dans lequel le service d'organisation 
et de mise au point du systeme est plus important que la fourniture 
du programme informatique lui-meme. 

VAN RYN et HEENEN considerent que la definition des entreprises de 
travaux, vises par l'article 2 du Code de commerce, pourrait inclure 
des travaux de nature intellectuelle (Prlnclpes 2e ed., n0370). Par ce 
biais, la creation de logiclel, meme pour repondre aux besoins speclfi­
ques d'un seul client, entrerait dans la categorie des actes de com­
merce. 

Dans le cas d'un reviseur d'entreprises, cette analyse ne peut etre 
retenue. Tout en lui interdisant d'accomplir des actes de commerce, 
le l<~gislateur a stipule que les missions relatives a l'organisation de 
services comptables entrent dans le domaine de competence du revi­
seur d'entreprises. 

c) La troisieme categorie concerne la distribution d'un progiclel que le 
rev iseur a cree par ses propres moyens. Dans cette hypothese, II faut 
considerer que l'operation est une vente proprement dite et non une 
prestation de services, s'analysant comme un contrat d'entreprise (voir 
note sous Comm., Charleroi, 18 decembre 1981, J.T., 1983, p. 291). 
Par ailleurs, la doctrine et la jurisprudence considerent en general que 
l'entreprise de fournitures peut porter sur les biens incorporels autant 
que corporels. Des lors, si le progiciel est mis sur le marche, meme 
sans publiclte, et s'll est cede a toute personne qui souhaite l'acque­
rir, il semble bien qu'll faille faire entrer la cession dans la categorie 
des actes de commerce. 

La distinction entre les actes des deuxieme et troisieme categories 
est malaisee. 11 faudra examiner la situation de fait, en prenant en 
consideration deux elements princlpaux : 

- la prestation de services par un reviseur d'entreprises, en tant que 
speclaliste de l'organisation des services comptables informa tises, 
est sans nul doute compatible avec l'exerclce de la profession. 

- si le client est interesse par le progiclel et accessoirement par la 
tache de conseil inherente au contrat informatique, la repetition 
des ventes du progiciel pourrait etre consideree comme une "entre­
prise de fourniture", et des lors qualiflee d'acte de commerce, 
incompatible avec la profession. 

o o o 

En 1985, 11 a ete demande a la Commission juridique si un commissai­
re-reviseur pouvait accompllr la fonction de scrutateur lors d'une 
assemblee generale (Rapport annuel, 1985, p. 10 O. 



La Commission a fait observer qu'il fallait d'abord examiner si les 
statuts ne requierent pas la qualite d'actionnaire pour etre scrutateur, 
ce qui est frequent. Deontologiquement, il n'est pas incompatible 
avec la fonction de reviseur de veiller a la regularite de la tenue de 
l'assemblee et des votes. 

La Commission a cependant rappele que meme si les statuts prevoient 
la designation de scrutateurs, les re&les des assemblees deliberantes ne 
s'opposent pas a ce que l'assemblee constate qu'il n'y a pas assez 
d'actionnaires presents pour pourvoir a cette fonction. 

o o o 

La compatibilite entre la qualite de reviseur d'entreprises et un 
mandat de curateur ou de liquidateur est frequemment mise en doute. 

Des les premieres heures de l'Institut, la question de la compatibilite 
entre un mandat de liquidateur et la profession de reviseur d'entrepri­
ses a ete envisagee. Dans la note de deontologie n03, du 23 fevrier 
1956, le Conseil provisoire ecrivait : 

"Considerant que cette fonction appartient electivement a la categorie 
des missions de confiance et de controle dont doivent pouvoir etre 
charges les reviseurs d'entreprises, le Conseil s'est prononce en faveur 
de sa compatibilite, sous cette importante reserve qu'il s'agisse de 
liquidation veritable et non de la poursuite des affaires sociales sous 
le couvert de la liquidation" (16). 

Cette decision demeure integralement applicable aux liquidations 
amiables. Les pouvoirs conferes aux liquidateurs ne peuvent compren­
dre celui de poursuivre l'activite de la societe. En outre, lorsque le 
reviseur excen;ait la fonction de commissaire avant la liquidation, il 
doit egalement s'interroger sur l'existence eventuelle d'un conflit 
d'interets. Ce pourrait etre le cas si le liquidateur devait porter un 
jugement sur le travail du commissaire ou accomplir certains actes 
dans lesquels le commissaire aurait un interet impose. Lorsqu'il existe 
un risque de conflit d'interets, le reviseur d'entreprises devra decliner 
l'offre qui lui est faite. 

S'H s'agit d'une mission judiciaire, la restriction ne sera pas de mise 
puisque l'activite du reviseur d'entreprises ne peut s'exercer que sous 
la surveillance du pouvoir judiciaire, dans le cadre d'une procedure qui 
ne peut avoir qu'un caractere temporaire. Des lors, il n'y a pas lieu 
de refuser la designation d'un reviseur aux fonctions de liquidateur 
judiciaire, curateur, sequestre ou administrateur provisoire. 

* * 

16)Vademecum du reviseur d'entreprises, edition 1978, p. 136. 
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IV. DROIT COMPTABLE 

NOTION DE RESERVE LEGALE 

Au terme de l'article 77 des lois coordonnees sur les societes, "i! est fait 
annuellement, sur les bene fices nets, un prelevement d'un vingtieme au moins, 
affecte a la formation d'un fonds de reserve; ce prelevement cesse d'etre 
obligatoire lorsque le fonds de reserve a tteint le dixieme du capital social". 
Le Conseil a ete interroge sur l'applica tion de cette disposition au vu notam­
ment de l'article 77bis nouveau des lois coordonnees sur les societes. L'avis 
de la Commission juridique a ete sollicite et le Conseil a fait sien les princi­
paux passages de l'etude qui lui a ete remise (Rapport annuel, 1984, p. 60). 

L'arrete royal du 8 octobre 1976 tient c01npte de cette disposition imperative 
du droit des societes. Il classe la reserve legale au passif du bilan, en 
premiere sous-rubrique des reserves et il la mentionne distinctement au 
compte d'affectations et de prelevements en rubrique (C), apres incorporation 
dans le benefice de l'exercice du report beneficiaire ou defici taire (A) ainsi 
que des prelevements sur capitaux propres (B). 

Apres avoir rappele l'utilite de cette reserve, trois problemes particuliers sont 
examines concernant cette rubrique des comptes annuels. Il s'agit tout d'abord 
de savoir sur quelle base se calcule le prelevement minimum sur le benefice. 
Il faut ensuite determiner si le prelevement peut etre effectue sur d'autres 
fonds propres. Enfin, on s'interrogera sur l'utilisation eventuelle de la re­
serve. 

1) Utilite de la reserve legale 

On attribue peneralement deux objectifs a la reserve legale: la protection 
de l'integrite du capital si des pertes surviennent par la suite et une 
certaine protection de l'avoir social contre l'erosion monetaire. 

La protection contre l'erosion monetaire est une preoccupation dans la 
mesure ou les benefices distrlbues pourraient porter atteinte a la subs­
tance de l'entreprise lorsqu'une politique prevoyante n'a pas conduit 
l'assemblee generale a constituer des fonds propres suffisants pour garantir 
le renouvellement des actifs. Toutefois, la comparaison des taux d'infla­
tion et des conditions d'affectation a la reserve legale ne permet pas de 
dire que l'objectif sera a tteint par cette seule voie. 
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La constitution d'un rnatelas de securite evitant que des pertes n'entament 
trop rapidement le capital est mise en avant par les auteurs (RESTEAU, 
T.V. n0582; VAN RYN, I, n0787) mais sur ce point son utilite est tres 
contestable. Pour les societes qui sont constituees avec le capital mini­
mum prevu par la loi, la securite est derisoire (25.000 F pour la SPRL et 
125.000 F pour la SA). Les societes qui ont un capital important ont 
souvent constitue ce capital progressivement et disposent tres souvent 
d'importantes reserves disponibles rendant egalement derisoire le montant 
de la reserve legale. 

Si l'utilite de la reserve legale a ete contestee, it est cependant utile 
d'attirer l'attention de ses detracteurs sur les statistiques globalisees 
etablies par la Centrale des bilans. Les chiffres permettent d'observer 
que la prudence des entreprises en matiere de reserves n'est pas si evi­
dente qu'il pourrait y apparaitre. 

De ces statistiques, nous pouvons deduire que le legislateur ne se montre 
pas inutilement tatillon en imposant la constitution d'une reserve legale 
minimale. 

2) Base du prelevement minimum 

Le legislateur beIge parle d'un prelevement annuel sur les benefices nets. 
Peut-on en deduire qu'il s'agit d'un prelevement sur les benefices nets de 
l'exercice, sans consideration de pertes anterieures reportees? J. VAN 
R YN considere que le prelevement d'un vingtieme s'opere sur les benefices 
annuels, sans doute ces benefices doivent-ils etre disponibles (17). Selon C. 
RE5TEAU, it n'y a de prelevement possible que lorsqu'il y a benefices 
mais plus loin, it definit le benefice net sans mention de pertes reportees 
(Traite nOI489). 

En apurant la perte par prelevement sur le benefice de l'exercice, on 
modUie implicitement la structure des reserves legales et disponibles. En 
effet, si le legislateur avait impose l'imputation des pertes sur les reser­
ves des leur constatation au bilan, sans possibilite de report, quod non, le 
prelevement aurait d'abord ete opere sur les reserves disponibles. Peut­
etre la reserve legale n'en aurait-elle meme pas ete affectee. Au con­
traire, des le premier exercice constatant un benefice, elle aurait dO etre 
completee par prelevement d'un vingtierne, diminuant d'autant le benefice 
distribuable. Dans le cas contraire, l'apurement des pertes par compensa­
tion avec les benefices de l'exercice permet de distribuer les benefices de 
l'annee suivante sur des bases plus favorables. 

Ce raisonnement fait ap~araitre clairement la possibilite d'un retard dans 
la constitution de la reserve legale et d'un accroissement apparent du 
benefice distribuable. Toutefois, l'argument n'a de sens que dans l'hypo­
these Ol! il existe d'autres reserves disponibles et des lors susceptibles 

17)Principe de droit commercial n0775 et 787; voy. aussi L. FREDERICQ, 
Handboek van Belgisch Handelsrecht, n0905 et 907. 
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d'etre prelevees pour accro!tre le benefice distribuable a due concurrence. 
Si les fonds propres sont composes d'un capital, d'une reserve legale par­
tiellement constituee et de pertes reportees, un accroissement de la 
reserve legale avant apurement des pertes sera sans aucun doute une 
affectation de benefices purement nominaux. 

Economiquement, les pertes reportees sont incluses dans la notion de 
fonds propres. Elles se deduisent toujours du capital et des benefices 
reserves. L'accroissement des reserves alors que la perte n'est pas apuree 
ne donne pas une image fidele de la situation des fonds prop res. Cette 
image serait d'ailleurs plus fidede si la perte etai t deduite des reserves 
disponibles des qu'elle est constatee. 

Du point du vue comptable egalement, it existe des arguments en faveur 
de l'apurement des pertes. Le compte de repartition du benefice de 
l'exercice mentionne les constitutions de reserves apres retraitement des 
reports de resultats anterieurs et apres prelevements sur capitaux propres. 
Cet argument pourrait cependant avoir des prolongements dangereux car 
on ne peut pas considerer que le report beneficiaire de l'annee anterieure 
Oll un prelevement sur reserves disponibles doivent etre incorpores dans la 
base de calcul de la reserve leg ale. 

Si l'on examine le droit compare, on constatera que les legislations qui 
connaissent la reserve legale, a savoir l'Allemagne (Aktg. art. 50) et la 
France (Loi soc. art. 345) imposent expressement d'effectuer le calcul 
apres deduction des pertes reportees. La reserve h~gale est prevue dans 
la quatrierne directive du Conseil de la CEE relative aux comptes annuels 
de certaines societes de capitaux mais c'est la proposition de cinquieme 
directive qui en donne une definition dans les termes suivants : "Cinq 
pour cent des benefices de l'exercice, diminues, le cas echeant, des pertes 
reportees, doivent etre affectes a la reserve leg ale jusqu'a ce que celle-ci 
atteigne au moins le montant de dix pour cent du capital souscrit (art. 49 
de la proposition rnodifiee, .J .O.C.E. C240 du 9 septembre 1983). 

En conclusion de cette analyse, nous croyons pouvoir dire qu'il faut suivre 
la these economique qui a ete re<;ue dans les pays voisins et effectuer le 
calcul de la reserve legale sur base du benefice de l'exercice a effectuer 
(rubrique XIII du co:npte de resultats) dont on aura deduit une eventuelle 
perte reportee de l'exerdce precedent. 

3. Constitution de la reserve legale par prelevement sur d'autres foods pro­
pres 

11 est generalement admis que le prelevement sur le benefice peut etre 
superieur au minimum prevu d'un vingtieme du benefice net. Une societe 
serait autorisee a affecter tout son benefice a la reserve legale jusqu'a 
constituer le minimum legal absolu d'un dixieme du capital. Toutefois, 
REST EAU considere qu'une reserve legale excedant les prelevements obli­
gatoires devrait etre consideree comme reserve conventionnelle et des lors 
disponible (Traite nOI490). Cette these ne para!t plus acceptable depuis 
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1976 puisque la loi impose de distinguer clairement dans le bilan ce qui 
est reserve legale et que l'assemblee s'est engagee a considerer comme 
indisponible et ce qui est une reserve disponible. 

Savoir si la reserve legale peut et re constituee par prelevement sur 
d'autres fonds propres est plus douteux. Selon VAN R YN, le prelevement 
doit etre fait sur des benefices reels et disponibles (n0787). 

La reserve legale ne peut pas etre alimentee par la plus-value de reeva­
luation. En vertu de l'arrete royal du 8 octobre 1976, cette plus-value 
doit figurer sous un compte distinct du passif sauf a l'incorporer au capi­
tal (art. 34). La prime d'emission ne peut pas non plus servir a consti­
tuer une reserve leg ale. Elle n'a pas la nature de benefices reserves mais 
celle d'un prolongement du capital. (Cass. 3 juin 1969, Pas, 1969, I, 894; 
Com. Normes Comptables Bull. n° 13, p. 23). 

Par contre, l'alimentation d'une reserve legale par un compte de reserves 
disponibles, voire meme par une reserve d'apports en cas de fusion ne 
parait pas interdit ni meme contestable sur le plan des principes. En ce 
qui concerne les reserves que les statuts imposent et les reserves qui 
deviendront obligatoires en vertu des lois sur les socil~tes (reserve pour 
actions propres, reserve pour apurement de pertes ••• ), il faudra examiner 
dans chaque hypo these le caractere d'intangibilite de la reserve et l'obli­
gation eventuelle de la maintenir en un poste distinct. 

4. Utilisation de la reserve legale 
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La reserve legale peut etre utilisee en vue de compenser des pertes. C'est 
meme une de ses raisons d'iHre. Notons cependant qu'avant d'en arriver 
la, il serait necessaire d'avoir fait un prelevement sur les autres reserves 
disponibles et statutaires (pour les autres reserves indisponibles, une dis­
tinction s'imposera selon le cas). La diminution ou la disparition de la 
reserve legale imposera a la societe de la reconstituer des que des bene­
fices apparaitront en procedant par prelevement d'un vingtieme du bene­
fice net, chaque annee. 

En ce qui concerne la possibilite d'incorporer la reserve legale au capital, 
les opinions sont partagees. Si RESTEAU n'y voit aucune objection (Traite 
des SA, 1975), J. HEENEN a delevoppe des argumentations serieuses 
contre cette incorporation (Rev. prate not. 1942, 387). L'augmentation du 
capital par cette voie presente des avantages financiers certains. Sans 
prendre position dans la controverse, la Commission juridique souhaite une 
prise de position du legislateur. 

Il n'est pas possible de donner une autre affectation a la reserve legale. 
Elle ne peut pas servir de base a une distribution aux actionnaires me me 
si la decision est prise dans les conditions requises pour la modification 
des statuts. Toutefois, en cas de reduction de capital, 11 devra etre 
permis a l'assemblee generale de ramener le montant de la reserve legale 
au dixieme du capital apres reduction. 



Il n'existe en principe· aucune regie legale relative au remploi des res­
sou-rces provenant de la reserve legale en elements d'actifs. Les statuts 
pourraient prevoir de telles dispositions (cf. RESTEAU n01492). Notons 
cependant que l'arrete royal n0185 relatif au controle des banques requiert 
que la reserve legale demeure disponible en permanence et, a cette fin, 
soit placee en fonds ernis par l'E tat, les provinces et les communes ou 
sous leur garantie (AR n01875 du 29 juillet 1935, art. l3). 

Au vu de l'avis de la Commission juridique, le Conseil suggere aux 
membres de I'Institut 

a) de calculer le prelevement pour la reserve legale au depart du "bene­
fice a affecter" (solde favorable du cOlnpte de resultat) deduction 
faite de la perte reportee; 

b) d'admettre l'incorporation de la reserve legale au capital malgre 
l'inquietude exprimee par la doctrine juridique sans que la loi ou la 
jurisprudence y fasse echo; en pratique, de telles operations ont ete 
souvent effectuees et la societe aussi bien que les tiers peuvent y 
trouver avantage. 
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